
REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE
[C − 2009/27164]F. 2009 — 3114

27 MAI 2009. — Arrêté du Gouvernement wallon
relatif à l’entrée en vigueur et à l’exécution du décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier,

Vu l’article D.139, 4°, et l’article D.159, § 1er, alinéa 4, du Livre Ier du Code de l’Environnement;

Vu l’article 87 de la Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 avril 1997 relatif aux fonctionnaires de l’administration forestière;

Vu l’arrêté royal du 23 décembre 1854 concernant l’exécution du Code forestier;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 février 1996 visant à exécuter les articles 186bis, 188, 193, 194, 196 et 197
du titre XIV de la loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 novembre 2001 relatif à l’octroi d’une subvention aux propriétaires
particuliers pour l’élagage à grande hauteur;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 novembre 2001 relatif à l’octroi d’une subvention aux propriétaires
particuliers pour l’éclaircie et le débardage au cheval en peuplements feuillus et résineux;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 septembre 2002 relatif à l’octroi de subventions aux personnes de droit
public en matière forestière;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2006 relatif à l’octroi d’une subvention aux propriétaires
particuliers pour la régénération des espèces feuillues et résineuses;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 janvier 2009 portant exécution des articles 38, 39, 43 du Code forestier;

Vu l’avis du Conseil supérieur wallon de la forêt et de la filière bois, donné le 30 mars 2009;

Vu la concertation avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et le Gouvernement flamand, en
application de l’article 6, § 2, 1°, de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 en ce qui concerne les
forêts situées sur le territoire de plus d’une Région;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 18 mai 2009, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois sur le
Conseil d’Etat coordonnées le 12 janvier 1973;

Vu l’avis du Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne du 25 mai 2009;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 25 mai 2009;

Vu l’accord du Ministre de la Fonction publique, donné le 1er avril 2009;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 27 mai 2009;

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme;

Après délibération,

Arrête :

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. Au sens du présent arrêté, on entend par :

— Aire permanente : aire balisée pour une période de plus de dix jours;

— Aire temporaire : aire balisée pour une période de moins de onze jours;

— Balisage dérogatoire : balisage d’une voie ouverte à la circulation du public, concernée par l’article 26, alinéa 4,
du Code forestier;

— Balisage indicatif : balisage d’une voie ouverte à la circulation du public concernée par l’article 26, alinéa 3, du
Code forestier;

— Chef de cantonnement : premier attaché ou attaché affecté à un cantonnement des services extérieurs du
Département;

— Code forestier : décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier;

— Département : Département de la Nature et des Forêts de la Direction générale opérationnelle - Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement du Service public de Wallonie;

— Directeur : Directeur des services extérieurs du Département;

— Ministre : le Ministre qui a les Forêts dans ses attributions;

— Mouvement et association : mouvement et association au sens des dispositions de l’article 27 du Code forestier.

CHAPITRE II. — Agents désignés par le Gouvernement

Art. 2. Pour l’application de l’article 66 du Code forestier dans le cas des forêts domaniales, l’agent désigné par
le Gouvernement est le Directeur général de la Direction générale - Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement.
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Pour l’application des articles 60 et 63 du Code forestier, l’agent désigné par le Gouvernement est l’Inspecteur
général du Département.

Pour l’application de l’article 64 du Code forestier, l’agent désigné par le Gouvernement est l’Inspecteur général
du Département ou son délégué.

Pour l’application des articles 55, 59, 62, 65, 67, 70, 85, 90 alinéa 3, 109 et de l’article 66 pour les bois et forêts des
autres personnes morales de droit public que les forêts domaniales, du Code forestier, l’agent désigné par le
Gouvernement est le Directeur;

Pour l’application de l’article 79 du Code forestier, l’agent désigné par le Gouvernement est le Directeur ou son
délégué.

Pour l’application des articles 20, 21, 22, 25, 26, 61, 68, 69, 80, 83, 86, 88, 89, 90 alinéa 2, du Code forestier, l’agent
désigné par le Gouvernement est le Chef de cantonnement.

Pour l’application de l’article 10 du Code forestier, les agents désignés par le Gouvernement sont les agents de la
Cellule d’Inventaire permanent des Ressources forestières, ainsi que tous les agents concernés par le territoire.

Pour l’application des articles 82, 84, 96 du Code forestier, l’agent désigné par le Gouvernement est le préposé de
la nature et des forêts du Département affecté à un triage.

CHAPITRE III. — De la cellule d’inventaire permanent des ressources forestières

Art. 3. Le Comité d’accompagnement institué par l’article 9 du Code forestier est composé comme suit :

1° un délégué du Département, qui en assure la présidence;

2° un délégué du Département de l’Etude du milieu naturel et agricole de la Direction générale opérationnelle
Agriculture, Ressources naturelles et Environnement;

3° un délégué du Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme de la Direction générale
opérationnelle Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et ’Energie;

4° un délégué de la Direction générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé;

5° un délégué de la Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche;

6° un représentant de l’ASBL NTF, Propriétaires ruraux de Wallonie, Nature, Terres et Forêts;

7° un représentant de Fedemar Wallonie, Fédération wallonne des Entreprises de Récolte et de Valorisation du
Bois;

8° un représentant de la Fédération nationale des Scieries;

9° un représentant de la Fédération belge des Producteurs de pâtes, papiers et cartons;

10° un représentant de la Faculté universitaire des Sciences agronomiques de Gembloux;

11° un représentant de la Faculté d’Ingénierie biologique, agronomique et environnementale de l’Université
Catholique de Louvain;

12° deux représentants d’Inter Environnement Wallonie;

13° un représentant de l’Union des Entrepreneurs de Travaux forestiers de Wallonie.

Art. 4. Le Comité d’accompagnement se réunit à l’initiative de son président ou à la demande d’un tiers de ses
membres et à tout le moins une fois tous les deux ans.

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas de parité, la voix du président est
prépondérante.

Le Ministre est tenu au courant des réunions de ce Comité et peut s’y faire représenter.

CHAPITRE IV. — De la circulation du public dans les bois et forêts

Section 1re. — Du balisage d’une voie ouverte à la circulation du public

Art. 5. Dans le cas où un itinéraire comporte à la fois des tronçons concernés par l’article 26, alinéa 3, du Code
forestier et des tronçons concernés par l’article 26, alinéa 4, un seul formulaire peut être utilisé à condition de distinguer
les tronçons concernés par la procédure prévue à l’article 6 et les tronçons concernés par la procédure prévue à
l’article 7.

Art. 6. Le balisage indicatif d’une voie ouverte à la circulation du public est soumis à notification auprès du chef
de cantonnement concerné par le plus long tronçon boisé.

La notification est adressée au moins quarante-cinq jours avant la mise en œuvre du balisage et contient, sous peine
d’irrecevabilité, les indications suivantes :

1° le nom de la personne et la qualité du notifiant;

2° une carte ou un extrait de carte au 10 000e, au 20 000e ou au 25 000e qui indique le tracé projeté plus autant
de copies qu’il y a de communes traversées;

3° un document décrivant :

a) l’activité envisagée;

b) la date de l’activité;

c) le public attendu;

d) les moyens utilisés pour le balisage;

e) le moyen de locomotion envisagé pour la pose, l’entretien et l’enlèvement des balises, conformément à
l’article 11, et dans le cas de l’utilisation de véhicules à moteur, leur identification ainsi que celle de leur
conducteur;
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4° un document contenant, le cas échéant, les accords nécessaires en vertu de l’article 26, alinéa 2, du Code
forestier.

Dans les dix jours de la réception de la notification, le chef de cantonnement vérifie le respect de l’article 6, alinéa 2,
et, soit informe le notifiant de la nécessité sous peine d’irrecevabilité de compléter son dossier, soit adresse un accusé
de réception. Le cas échéant, le chef de cantonnement informe le notifiant que l’itinéraire comprend un ou plusieurs
tronçons concernés par l’article 26, alinéa 4, du Code forestier et que ceux-ci sont soumis à la procédure prévue à
l’article 7. Le chef de cantonnement informe simultanément les communes concernées de l’activité et met à leur
disposition une copie des documents cartographiques.

Art. 7. Le balisage dérogatoire d’une voie ouverte à la circulation du public est soumis à autorisation auprès du
chef de cantonnement concerné par le plus long tronçon boisé.

La demande de balisage dérogatoire est adressée au moins quarante-cinq jours avant la mise en œuvre du balisage
et contient, sous peine d’irrecevabilité, les indications suivantes :

1° le nom de la personne et la qualité du signataire de la demande;

2° une carte ou un extrait de carte au 10 000e, au 20 000e ou au 25 000e qui indique le tracé projeté plus autant
de copies qu’il y a de communes traversées;

3° un document décrivant :

a) l’activité envisagée;

b) la date de l’activité;

c) le public attendu;

d) les moyens utilisés pour le balisage;

e) le moyen de locomotion envisagé pour la pose, l’entretien et l’enlèvement des balises, conformément à
l’article 11, et dans le cas de l’utilisation de véhicules à moteur, leur identification ainsi que celle de leur
conducteur;

4° un document marquant les accords nécessaires en vertu de l’article 26, alinéa 2, du Code forestier.

Dans les dix jours de la réception de la demande, le chef de cantonnement soit informe le demandeur de la
nécessité sous peine d’irrecevabilité de compléter son dossier, soit adresse un accusé de réception.

Dans les trente jours de la réception de la demande, le chef de cantonnement décide. Il fixe, entre autres, les
conditions techniques de pose des balises.

Le chef de cantonnement informe les communes concernées de l’activité et met à leur disposition une copie des
documents cartographiques.

Art. 8. Le balisage ne peut être mis en place plus de 48 heures avant l’activité et doit être retiré dans les 72 heures
qui suivent celle-ci.

L’usage de peinture sous quelque forme que ce soit est interdit.

Tout type de balisage susceptible d’endommager la végétation est interdit.

Tout balisage dérogatoire doit être effectué au moyen de la balise officielle prévue à l’annexe 1re du présent arrêté
qui est remplie, posée, entretenue et enlevée par le titulaire de l’autorisation.

Art. 9. § 1er. Les conditions générales d’autorisation de balisage dérogatoire pour véhicules à moteur sont les
suivantes :

1° les passages dans un bien proposé ou désigné comme site Natura 2000 en application de la loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature sur des tronçons concernés par l’article 26, alinéa 4, du Code forestier sont
interdits;

2° un seul passage est autorisé;

3° un seul départ d’activité motorisée par an par commune est autorisé;

4° l’activité doit se dérouler dans la plage horaire comprise entre neuf heures et dix-sept heures trente;

5° l’organisateur identifie le participant soit par un numéro pour une voiture ou un dossard pour les motos et
quads;

6° l’organisateur tient une liste des participants reprenant leur nom, leur adresse, l’immatriculation et le numéro
d’identification qui sera mise à disposition des chefs de cantonnement au moins vingt-quatre heures avant
l’organisation;

7° l’organisateur doit disposer d’un service de sécurité;

8° l’organisateur fait suivre et respecter l’itinéraire autorisé;

9° l’organisateur constitue, au plus tard dix jours avant l’activité un cautionnement sous forme d’une garantie
par un acte d’engagement établi par une banque. Cet acte d’engagement, peut également se faire par un
chèque certifié par une banque, et est établi en faveur du Service public de Wallonie et remis au responsable
du Département habilité à délivrer l’autorisation.

Le montant est de dix euros par participant avec un minimum fixé à mille euros.

En l’absence de réclamation des propriétaires ou de l’autorité gestionnaire de la voirie concernée par l’itinéraire,
le cautionnement est libéré totalement endéans les vingt jours ouvrables qui suivent l’activité.

Les propriétaires ou l’autorité gestionnaire de la voirie concernée peuvent adresser une réclamation écrite auprès
du responsable du Département habilité à délivrer l’autorisation endéans les quinze jours ouvrables qui suivent
l’activité. Après avoir convoqué l’organisateur et le réclamant, le responsable du Département procède au constat des
dégâts éventuels qu’il soumet à leur accord écrit. En cas d’accord, le cautionnement est libéré après paiement des dégâts
éventuels. En cas de désaccord ou d’absence de paiement, le cautionnement est libéré sur injonction du juge saisi par
la partie la plus diligente.

1° tout itinéraire autorisé est réputé en bon état sauf avis contraire à déclarer par l’organisateur; auquel cas, un
état des lieux contradictoire doit être établi; dans ce cas, après avoir convoqué l’organisateur et le propriétaire
ou l’autorité gestionnaire de la voirie, le responsable du Département habilité à délivrer l’autorisation procède
à l’établissement de l’état des lieux qu’il soumet à leur accord écrit;
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2° les passages doivent se faire à allure modérée et l’organisateur doit informer les participants de l’existence
d’itinéraires permanents se trouvant sur le trajet emprunté, soumis aux obligations que prescrivent le décret
du 1er avril 2004 relatif aux itinéraires touristiques balisés, aux cartes de promenades et aux descriptifs de
promenades, ou les dispositions équivalentes en Communauté germanophone;

3° l’organisateur doit faire signer à chaque participant un formulaire par lequel celui-ci s’engage à minimiser les
impacts négatifs sur les autres usagers de la forêt et sur l’environnement naturel et à ne pas revenir sur le
circuit par après;

4° l’organisateur informe sans délai les maisons du tourisme et le cas échéant, les concepteurs d’itinéraires
permanents visés au 11°, concernés par l’itinéraire et identifiés par le responsable du Département dans
l’autorisation qu’il a délivrée;

5° l’organisateur indique les heures de passage présumées à certains endroits du tracé.

Excepté pour les organismes visés à l’article 10, la demande est refusée si l’organisation a déjà été annoncée par
voie de publicité.

§ 2. Les conditions générales d’autorisation de balisage dérogatoire pour les cyclistes, skieurs et conducteurs
d’animaux de trait, de charge, de monture ou d’élevage sont les suivantes :

1° l’organisateur fait suivre et respecter l’itinéraire autorisé;

2° l’organisateur indique les heures de passage présumées à certains endroits du tracé;

3° les promeneurs ne peuvent pas être mis en danger.

Art. 10. Les organismes de renommée internationale suivants ne sont pas soumis à l’application de l’article 26,
alinéa 5, du Code forestier, ni à l’application de l’article 9, § 1er, 2° :

1° la Fédération motocycliste wallonne de Belgique pour maximum douze épreuves par an reprises au
calendrier;

2° l’Association sportive automobile francophone pour maximum trois épreuves par an reprises au calendrier;

3° l’Euro-Cup des motos anciennes pour maximum une épreuve reprise au calendrier international des motos
anciennes.

Art. 11. Les moyens de locomotion prévus à l’article 28 du Code forestier pour la pose, l’entretien et l’enlèvement
du balisage des aires, des sentiers et des chemins sont admis aux conditions suivantes :

1° les moyens de locomotion doivent être adaptés à l’état de la voie et de l’aire empruntées et ne doivent pas en
aggraver l’état;

2° dans le cas de l’utilisation de véhicules à moteur, leur nombre est limité à deux véhicules par tranche de
cinquante kilomètres et à un véhicule par aire;

3° l’accès à l’aire s’effectue par la voie la moins dommageable.

Les moyens de locomotion prévus à l’article 28 du Code forestier pour la pose, l’entretien et l’enlèvement des
balises des itinéraires permanents sont admis aux conditions suivantes :

1° le concepteur ou le gestionnaire de l’itinéraire permanent remet au directeur concerné par le plus long tronçon
boisé ou à l’inspecteur général du Département lorsqu’il s’agit d’un itinéraire à vocation régionale, nationale
ou internationale, un document indiquant, les véhicules, leur indentification ainsi que l’identité de leur
conducteur accompagnée d’une photographie d’identité;

2° les moyens de locomotion doivent être adaptés à l’état de la voie empruntée et ne doivent pas en aggraver
l’état;

3° dans le cas de l’utilisation de véhicules à moteur, leur nombre est limité à deux véhicules par tranche de
cinquante kilomètres.

Le Directeur fournit un document d’identification dont le conducteur doit être porteur lors de ses activités de
gestion de l’itinéraire.

Section 2. — Des aires

Art. 12. La demande d’affectation et de balisage d’une aire, permanente ou temporaire, est soumise au chef de
cantonnement qui est compétent pour le territoire sur lequel l’aire est envisagée.

Elle contient sous peine d’irrecevabilité les indications suivantes :

1° si le demandeur est une personne physique, ses nom, prénom et domicile; s’il s’agit d’une personne morale,
sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du
signataire de la demande;

2° une description de l’aire projetée accompagnée d’un plan précisant la disposition des infrastructures existantes
ou projetées;

3° un plan au 10 000e, au 20 000e ou au 25 000e qui indique le périmètre de l’aire projetée;

4° le nombre et l’emplacement des balises envisagées;

5° une déclaration attestant que l’aire sera accessible sans contrepartie financière;

6° si le demandeur ne dispose pas d’un droit réel sur les terrains forestiers sur lesquels l’aire est envisagée, un
document des propriétaires autorisant la création de cette dernière;

7° un avis du collège communal de la commune concernée par l’aire lorsque celle-ci n’est pas propriétaire de tout
ou partie des terrains forestiers sur lesquels l’aire est envisagée;

8° un document décrivant l’activité envisagée et le public attendu;

9° un document décrivant la manière dont sera entretenu le balisage dans le cas d’une aire permanente;

10° un document décrivant l’accès à l’aire et le moyen de locomotion envisagé pour la pose, l’entretien et
l’enlèvement des balises, et dans le cas de l’utilisation de véhicules à moteur, leur identification ainsi que celle
de leur conducteur.

Dans les dix jours de la réception du dossier, le chef de cantonnement, soit informe le demandeur de la nécessité
sous peine d’irrecevabilité de compléter son dossier, soit adresse un accusé de réception.
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Le chef de cantonnement statue dans les soixante jours dans le cas de l’aire permanente et dans les quarante-cinq
jours dans le cas de l’aire temporaire, à compter de la réception du dossier complet et arrête les modalités de balisage
de l’aire.

Art. 13. Les aires sont balisées au moyen des panneaux définis à l’annexe 2. Lorsque le pictogramme lié à l’activité
autorisée n’est pas défini dans l’annexe 2, le chef de cantonnement le définit.

Section 3. — Des zones accessibles aux activités de jeunesse et aux mouvements encadrés à vocation pédagogique
ou thérapeutique dans les bois et forêts des personnes morales de droit public

Art. 14. Tout mouvement ou association désirant bénéficier des dispositions prévues à l’article 27 du Code
forestier est tenu de notifier au chef de cantonnement concerné son intention d’accéder à une ou plusieurs zones
délimitées au minimum quinze jours avant le début de l’activité. Les mouvements ou associations de la commune ou
des communes voisines peuvent introduire leur notification pour une période d’un an.

Art. 15. La notification contient, sous peine d’irrecevabilité, les indications suivantes :

1° le nom, la qualité, l’adresse et les coordonnées téléphoniques du notifiant;

2° le nom, la qualité, l’adresse et les coordonnées téléphoniques du responsable de l’activité;

3° un document décrivant la période, l’activité envisagée, et le nombre de participants.

Art. 16. Dans les dix jours, le chef de cantonnement accuse réception au notifiant et lui communique les zones
délimitées qui lui seront accessibles. Il rappelle les principales dispositions du code forestier en matière de circulation
en forêt et de protection du milieu naturel et, le cas échéant, les conditions complémentaires définies par le propriétaire.

Section 4. — De la limitation et de l’interdiction de circuler dans les bois et forêts
pour des motifs autres que de chasse

Art. 17. La mesure de limitation ou d’interdiction de la circulation visée à l’article 14 du Code forestier est limitée
aux endroits et à la période strictement nécessaire à l’objectif de protection poursuivi.

Art. 18. La mesure de limitation ou d’interdiction de la circulation visée à l’article 14 du Code forestier peut être
soit généralisée à toute personne, soit limitée à certaines catégories de personnes.

Ne sont pas visées à l’alinéa précédent, les personnes pour lesquelles la circulation est indispensable ou est en
relation directe avec la raison qui sous-tend la mesure de limitation ou d’interdiction.

Art. 19. Conformément à l’article 14 du Code forestier, le Ministre ou le chef de cantonnement peut prendre une
mesure de limitation ou d’interdiction de circuler dans les bois et forêts pour un des motifs suivants :

1° lorsque le maintien de la circulation présente une menace nettement préjudiciable pour les espèces d’oiseaux
visées à l’annexe XI de la loi sur la Conservation de la Nature du 12 juillet 1973 pendant leur période de
nidification;

2° lorsque le maintien de la circulation présente un risque de perturbation significative de la quiétude de la faune
pendant la période de reproduction;

3° lorsque le maintien de la circulation présente un danger pour la sécurité des personnes et pour la préservation
des bois et forêts en raison du risque d’incendie;

4° lorsque le maintien de la circulation présente un danger pour la sécurité des personnes en raison de
l’accomplissement des travaux dans le cadre de la gestion des bois et forêts et en raison de risques de chute
de branches ou d’arbres;

5° lorsque le maintien de la circulation présente un risque de propagation de certaines maladies.

Le chef de cantonnement, prend la mesure pour des périodes inférieures ou égales à sept jours et espacées entre
elles de plus de vingt et un jours. Le Ministre prend la mesure dans tous les autres cas.

Art. 20. L’interdiction ou la limitation de circuler pour les raisons visées à l’article 14 du Code forestier est
annoncée au moyen d’un panneau repris à l’annexe 3 du présent arrêté.

Art. 21. Les panneaux sont apposés au moins quarante-huit heures avant l’entrée en vigueur de la mesure sauf
lorsque la mise en application de la mesure ne peut souffrir d’aucun retard.

Les panneaux sont disposés dans les bois et forêts, à l’entrée de la zone concernée par la mesure, sur les voies
ouvertes à la circulation du public et de façon à pouvoir être lus aisément.

D’autres panneaux doivent, le cas échéant, être apposés aux endroits où la voirie faisant l’objet de la mesure de
limitation ou d’interdiction pénètre dans le bois ou la forêt. Dans ce cas, ils mentionnent la distance qui reste à parcourir
jusqu’au début de la zone concernée par la mesure de limitation ou d’interdiction.

Ils sont maintenus en parfait état de visibilité pendant toute la durée de l’application de la mesure et comporte les
données relatives :

1° au début et à la fin de la durée d’application de la mesure;

2° responsable de la surveillance et ses coordonnées.

Les panneaux sont enlevés dans les vingt-quatre heures suivant la fin de l’application de la mesure.

Art. 22. Le chef de cantonnement informe sans délai les communes, et le chef de corps des zones de police
concernées, et maisons du tourisme sur les territoires desquelles la limitation ou l’interdiction de circulation a été prise.
Il informe également, le cas échéant, les concepteurs d’itinéraires balisés.

Cette information comprend au moins :

1° une carte mentionnant les zones sur lesquelles la circulation est limitée ou interdite;

2° les dates concernées;

3° une copie de la décision.
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CHAPITRE V. — De la conservation des bois et forêts

Art. 23. Pour l’utilisation des herbicides, les exceptions visées à l’article 42 du Code forestier sont les suivantes :

1° pour permettre, par une application localisée et ponctuelle à l’aide de produits à faible rémanence, une
régénération naturelle et artificielle afin de lutter contre la fougère aigle (Pteridium aquilinum) et la
ronce (Rubus fruticosus) et pour protéger des jeunes plants de moins de trois ans contre les graminées en
boisement de terres agricoles;

2° dans les pépinières accessoires des bois et forêts au sens de l’article 2, alinéa 2, 1° du Code forestier, les vergers
à graines et les parcs à pieds-mères;

3° dans le cadre de la lutte contre les espèces exotiques envahissantes et pour autant que la surface à traiter
dépasse 5 ares.

Pour l’utilisation des insecticides, les exceptions visées à l’article 42 du Code forestier concernent la lutte, par une
application localisée, contre les insectes nuisibles à l’état sanitaire de la forêt suivants : les scolytes, l’hylobe, les insectes
défoliateurs. Ne sont pas visés par ces exceptions les traitements de tas de grumes abattues et débardées sur les quais
et bords de route et de chemins.

Pour l’utilisation des fongicides les exceptions visées à l’article 42 du Code forestier concernent la protection des
plaies aux arbres et la lutte contre les rouilles dans les peuplements de peupliers de plus de huit ans.

L’utilisation des herbicides et insecticides prévue aux alinéas 1er et 2 n’est autorisée qu’au-delà de douze mètres
de part et d’autre des cours d’eau et des zones de source à l’exception de la lutte contre les espèces exotiques
envahissantes.

Art. 24. Conformément à l’article 44 du Code forestier, le brûlage des rémanents est autorisé sur les sols alluviaux,
les sols hydromorphes à nappe temporaire et à nappe permanente tels que déterminés par la Carte pédologique de
Wallonie.

Le brûlage des rémanents est autorisé sur les sols parsemés de nombreux rochers affleurants.

Il est également permis de brûler les rémanents après une forte attaque d’insectes et/ou de champignons nuisibles
à l’état sanitaire de la forêt telle une attaque de scolytes ou d’insectes défoliateurs et dans le cadre d’un défrichement
au titre d’une mesure de gestion de la biodiversité.

Le brûlage des rémanents ne peut être opéré qu’en prenant toutes les précautions pour éviter la propagation du
feu.

Le brûlage des rémanents ne peut être effectué que huit jours au moins après notification au chef de cantonnement.

Art. 25. En application de l’article 50 du Code forestier, tout prélèvement de produits de la forêt, en sus du
consentement du propriétaire, doit satisfaire aux conditions suivantes :

1° le prélèvement ne peut se faire qu’entre le lever et le coucher du soleil;

2° la quantité maximum autorisée est de deux poignées par personne et par jour pour les fleurs et correspond au
contenu d’un seau d’un volume de dix litres par personne et par jour pour les autres produits de la forêt
excepté si le prélèvement est effectué pour les besoins d’une association scientifique, caritative ou de jeunesse.

CHAPITRE VI. — Des ventes de coupe, d’arbres ou de produits de la forêt dans les bois
et forêts des personnes morales de droit public

Art. 26. Les marteaux dont les agents font usage tant pour la marque des bois de délit et des chablis, que pour les
opérations de balivage et de martelage, selon l’article 72 du Code forestier, portent l’empreinte du Lion des armes du
Royaume de Belgique.

Art. 27. Toutes les ventes reprises à l’article 73 du Code forestier, réalisées par un adjudicateur au cours d’une
saison seront annoncées via un catalogue de vente, composé pour partie des clauses générales du cahier des charges,
des éventuelles clauses complémentaires arrêtées par le propriétaire et des lots de bois constitués.

Lorsque le montant estimé pour l’ensemble des ventes envisagées par un adjudicateur durant une saison excède
cent vingt-cinq mille euros, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité dans au moins une revue professionnelle.

En deçà de cette valeur, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité dans au moins un journal de la région où
se situent les coupes et d’un affichage au bureau du cantonnement indiquant la situation, les espèces concernées et les
volumes estimés.

Art. 28. Les ventes de gré à gré prévues à l’article 74, alinéa 1er, du Code forestier sont soumises aux conditions
suivantes :

1° en cas d’insuccès de deux ventes par adjudication publique, la vente de gré à gré doit intervenir dans les deux
ans de la deuxième adjudication publique; ce mode de vente ne peut être utilisé qu’à condition que la valeur
de retrait des coupes soit inférieure à vingt-cinq mille euros;

2° la vente de gré à gré des arbres à exploiter pour des raisons sanitaires ou de sécurité ne peut avoir lieu qu’après
reconnaissance du caractère urgent de l’abattage ou de l’enlèvement par le Directeur;

3° les bois de délit découverts dans une coupe attribuée ne peuvent être offerts en vente de gré à gré à
l’adjudicataire de la coupe sauf s’il remplit les conditions de décharge reprises à l’article 90 du Code forestier;

4° les coupes et arbres de valeur peu importante sont ceux d’une valeur estimée inférieure à deux mille cinq cents
euros par le Directeur;

5° les produits de la forêt de valeur peu importante sont ceux d’une valeur estimée inférieure à deux mille cinq
cents euros par le Directeur.

Les conditions énoncées à l’alinéa 1er, 1°, 2°, 3°, 4° et 5° se rapportent respectivement à l’hypothèse que vise
l’article 74, 1°, 3°, 4°, 5° et 6° du Code forestier.

Dans les forêts domaniales, pour l’application de l’article 74, alinéa 1er, 1° à 3° du Code forestier, le Directeur fixe
des prix minima, préalablement à la vente.

Art. 29. Le cahier des charges visé à l’article 78 du Code forestier est repris en annexe 4 et annexe 5, pour les ventes
de coupe d’arbres ou de produits de la forêt respectivement dans les bois et forêts de la Région wallonne et dans les
bois et forêts des autres personnes morales de droit public belge.
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CHAPITRE VII. — Dispositions générales

Art. 30. L’agent doit être porteur d’une carte d’identification de sa qualité d’officier ou d’agent de police judiciaire
du Service public de Wallonie. Le modèle de cette carte est arrêté par le Ministre.

CHAPITRE VIII. — Dispositions finales

Art. 31. L’article R.110. du Livre Ier du Code de l’Environnement est complété par :

« 7° infractions à l’article 102 du Code forestier :

a) 50 euros en cas d’infractions à l’article 18;

b) 125 euros pour les autres infractions. ».

A l’article R.114., quatrième tiret, sont ajoutés après les termes « à la Loi du 1er juillet 1954 sur la pêche fluviale »
les termes « à l’article 102 du Code forestier ».

CHAPITRE IX. — Dispositions abrogatoires

Art. 32. L’article 2, § 2, alinéa 2, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 avril 1997 relatif aux fonctionnaires
de l’administration forestière modifié le 4 septembre 2008 et le 23 avril 2009 est abrogé.

L’article 2, § 2, alinéa 1er du même arrêté est remplacé par les termes : « Sont préposés forestiers, les fonctionnaires
du Département de la nature et des forêts visés à l’article 1er, 4°, 5° et 6° ainsi que les fonctionnaires du Département
de la police et des contrôles visé à l’article 1er, 5° et 6° ».

Art. 33. L’arrêté royal du 23 décembre 1854 concernant l’exécution du Code forestier est abrogé.

Art. 34. Sont abrogés :

1° l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 février 1996 visant à exécuter les articles 186bis, 188, 193, 194, 196
et 197 du titre XIV de la loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier, sauf en tant qu’il procure
exécution à l’article 188 du titre XIV de la loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier, dans la seule
mesure de son application à un but de chasse;

2° l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 novembre 2001 relatif à l’octroi d’une subvention aux propriétaires
particuliers pour l’élagage à grande hauteur;

3° l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 novembre 2001 relatif à l’octroi d’une subvention aux propriétaires
particuliers pour l’éclaircie et le débardage au cheval en peuplements feuillus et résineux;

4° l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 septembre 2002 relatif à l’octroi de subventions aux personnes de droit
public en matière forestière;.

5° l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2006 relatif à l’octroi d’une subvention aux propriétaires
particuliers pour la régénération des espèces feuillues et résineuses.

Art. 35. L’article 1er de l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 janvier 2009 portant exécution des articles 38, 39
et 43 du Code forestier est applicable à toutes les dispositions du Code forestier.

Le Code forestier entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté sauf :

1° les articles 6, 38, 39, 40, 43, 116, 117 et 128;

2° sauf l’article 15 et l’article 110 en tant que ce dernier se rapporte à l’article 188 du titre XIV de la loi du
19 décembre 1854 contenant le Code forestier, dans la seule mesure de son application à un but de chasse;

3° l’article 46.

L’article 56, alinéa 1er, du Code forestier et l’article 30 du présent arrêté entrent en vigueur à la date de l’entrée en
vigueur de l’arrêté ministériel pris en exécution de l’article 30.

Art. 36. Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme est chargé de l’exécution
du présent arrêté.

Namur, le 27 mai 2009.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,
B. LUTGEN
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Namur, le 27 mai 2009.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 visant à exécuter le décret du 15 juillet 2008
relatif au Code forestier.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,

B. LUTGEN
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Namur, le 27 mai 2009.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 visant à exécuter le décret du 15 juillet 2008
relatif au Code forestier.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,

B. LUTGEN
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Namur, le 27 mai 2009.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 visant à exécuter le décret du 15 juillet 2008
relatif au Code forestier.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,

B. LUTGEN
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Annexe 4

Cahier des charges pour la vente des coupes de bois
dans les forêts de la Région wallonne (Forêts domaniales)

TABLE DES MATIERES
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 1er : CLAUSES GENERALES ET PARTICULIERES DU CAHIER DES CHARGES
ARTICLE 2 : APPROBATION DU CAHIER GENERAL DES CHARGES
ARTICLE 3 : PRESOMPTION DE CONNAISSANCE
CHAPITRE II : VENTES
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ARTICLE 6 : OBJET DE LA VENTE
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ARTICLE 31 : DELAIS D’EXPLOITATION
ARTICLE 32 : DECHARGE D’EXPLOITATION
ARTICLE 33 : SANCTION : EXPLOITATION D’OFFICE
ARTICLE 34 : INDEMNITE DE STOCKAGE
CHAPITRE VI : REGLES TECHNIQUES D’EXPLOITATION
ARTICLE 35 : RAVALEMENT DES SOUCHES
ARTICLE 36 : ENLEVEMENT DES ARBRES DELIVRES
ARTICLE 37 : RESPECT DES EMPREINTES DU MARTEAU ROYAL
ARTICLE 38 : PRECAUTIONS D’EXPLOITATION
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ARTICLE 40 : CIRCULATION
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ARTICLE 42 : CONDITIONS PARTICULIERES D’EXPLOITATION
CHAPITRE VII : DEGATS D’EXPLOITATION
ARTICLE 43 : DEGATS AUX PARTERRES DE COUPES
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SOUMISSION : (MODELE GENERAL)
SOUMISSION : MODELE POUR LOT < 35 M3

PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE A)
ANNEXE A LA PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE A)
PROMESSE D’ENGAGEMENT (EN BLANC) A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE B)
MODELE DE CAUTION BANCAIRE DEFINITIVE
PROCES-VERBAL D’ETAT DES LIEUX (AVANT EXPLOITATION)
DEMANDE DE PROROGATION DES DELAIS D’EXPLOITATION (ABATTAGE ET / OU VIDANGE).
MODELE DE DECHARGE D’EXPLOITATION D’OFFICE

Annexe 4
Direction de...............................
Forêt domaniale de :......................................

CAHIER DES CHARGES
pour la vente des coupes de l’ordinaire 20..

CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. — Clauses générales et particulières du cahier des charges
Toute vente de coupe de bois ordinaire ou extraordinaire dans les bois et forêts de la Région wallonne (forêts

domaniales ou indivises), se fera conformément aux conditions générales et clauses particulières du présent cahier des
charges, sans préjudice aux dispositions du Code forestier et de ses arrêtés d’exécution.

Article 2. — Approbation du cahier général des charges
Aucune modification ne peut être apportée aux présentes conditions générales arrêtées par le Gouvernement.
Toutefois, notamment sur proposition du chef de cantonnement, le Directeur de Centre pourra compléter les

clauses générales par des clauses particulières en les limitant toutefois au strict nécessaire. Ces clauses particulières ne
pourront déroger aux clauses générales que si ces dernières l’autorisent. Elles seront annoncées aux amateurs au moyen
de l’affiche-cahier ou, à défaut, au moyen de l’affiche-placard.

Article 3. — Présomption de connaissance
Par le seul fait du dépôt d’une soumission ou de la remise d’une offre, tout candidat adjudicataire reconnaît avoir

pris connaissance de toutes les clauses générales et particulières du présent cahier des charges, ainsi que les clauses
propres à chaque lot, et déclare y adhérer sans restriction aucune.

CHAPITRE II. — Ventes

Article 4. — Mode de vente
Le mode de vente de chaque lot est déterminé par les clauses particulières.
La vente peut être faite au rabais, aux enchères ou par soumissions. La combinaison des enchères et soumissions

ou des rabais et soumissions n’est possible que si elle est pratiquée lot par lot.
Les enchères et rabais seront de :

5,00 S de 0,00 S à 100,00 S

10,00 S de 100,01 S à 500,00 S

20,00 S de 500,01 S à 1.000,00 S

50,00 S de 1.000,01 S à 5.000,00 S

100,00 S de 5.000,01 S à 10.000,00 S

250,00 S de 10.000,01 S à 25.000,00 S

500,00 S de 25.000,01 S à 100.000,00 S

1.000,00 S au-delà de 100.000,01 S

Pour les ventes qui ont lieu au m3 (prix remis au m3), les enchères et rabais seront de 1,00 S.
Si le mode du rabais est adopté, l’annonce de la mise à prix par le Président de la vente ne permet pas de se porter

acquéreur. Le rabais débute dès que la première syllabe du premier montant a été citée en cas de criée ou dès le signal
encore sonore en cas d’affichage sur écran; tout amateur éventuel qui déroge à cette règle et qui crie avant le
commencement du rabais sera exclu de la vente de ce lot.

Les amateurs doivent attendre, pour se déclarer preneur, que le rabais soit commencé et que soit prononcée la
première syllabe du prix qu’ils désirent offrir, faute de quoi c’est le nombre supérieur, le seul encore en suspens, qui
doit être pris en considération.

Si le mode des enchères est d’abord adopté, le lot, à défaut d’offres suffisantes, pourra être mis au rabais séance
tenante, mais le lot qui aura d’abord été mis au rabais ne pourra plus être exposé aux enchères.

Les lots invendus au terme de la séance de vente seront remis en vente par voie de soumission, au plus tôt 15 jours
après la première séance de vente, à une date fixée par les clauses particulières et conformément aux modalités fixées
à l’article 5.

Article 5. — Dépôt des soumissions
Le groupement de lots est interdit, sauf pour la vente par soumission de plusieurs lots sur le même parterre (1) de

coupe. Le présent alinéa peut faire l’objet de dérogation dans les clauses particulières.

60810 MONITEUR BELGE — 04.09.2009 — BELGISCH STAATSBLAD



Sauf dispositions prévues dans les clauses particulières notamment pour autoriser le dépôt des soumissions en
séance avant la mise en vente d’un lot ou d’un groupe de lots, seules les soumissions parvenues au Receveur des
recettes domaniales et amendes pénales ou encore au Président de la vente, au plus tard avant le début de la séance
d’adjudication, seront prises en considération. Les photocopies et les télécopies seront écartées ainsi que les
soumissions non signées.

En cas d’envoi par la poste, les soumissions seront placées sous enveloppes fermées : l’une extérieure portera la
mention ″M. le Receveur des recettes domaniales et des amendes pénales″ suivie de l’adresse du bureau, l’autre,
intérieure, portera la mention ″Soumission pour la vente de bois du (date) à (lieu) pour le lot (numéro)″.

Les soumissions seront rédigées selon le modèle repris en annexe.

Article 6. — Objet de la vente
§ 1er. Garantie de l’objet de la vente
Les ventes ont lieu suivant les indications des catalogues, sans garantie de volume ni de qualité, ni de vice ou

défaut caché.
Les volumes sur écorce renseignés au catalogue ne le sont qu’à titre indicatif, étant entendu que toute erreur

d’estimation, quelle qu’elle soit, ne saurait autoriser ni l’acheteur ni le vendeur à demander une annulation partielle ou
totale de la vente. Dans le cas des bois résineux, le volume renseigné est un volume bois fort sur écorce avec une
recoupe de 22 cm de circonférence.

Le nombre de bois annoncé pour chaque essence et pour chaque catégorie marchande est garanti en fonction des
circonférences à 1,50 m renseignées au catalogue, avec une marge d’erreur admissible en plus ou en moins de :

résineux : bois inférieurs à 70 cm : 3 %

bois supérieurs ou égaux à 70 cm : 1 %

feuillus : bois inférieurs à 120 cm : 3 %

bois supérieurs

Le pourcentage est calculé en arrondissant le nombre de bois à l’unité inférieure.
Pour les résineux et pour les feuillus inférieurs à 120 cm de circonférence à 1,50 m, cette garantie peut être invoquée

jusqu’au moment de l’abattage du premier bois.
Pour les feuillus supérieurs ou égaux à 120 cm de circonférence, cette garantie peut être invoquée jusqu’au

débardage du premier bois du lot, pour autant que tous les bois se trouvent à côté de la souche.
En cas de règlement transactionnel avec le vendeur, le préjudice subi par l’acheteur est établi sur base d’une

estimation réalisée par le chef de cantonnement.
§ 2. Reprise des chablis et des bois scolytés
Dans les coupes adjugées, lorsque le chef de cantonnement le décide, l’adjudicataire sera contraint de reprendre

les bois chablis et scolytés jusqu’à concurrence de 10 % du volume total conformément aux dispositions de l’article 24
et jusqu’à la décharge d’exploitation prévue à l’article 32.

Article 7. — Compétence du président lors de l’attribution des lots
La vente est présidée par le Directeur du Centre du Département de la Nature et des Forêts.

Le Président de la vente doit : — régler séance tenante les conflits qui peuvent survenir;

— trancher les cas d’égalité de soumissions par tirage au sort;

— écarter les soumissions non signées ou présentées sous forme de photocopie ou
de télécopie.

— respecter l’ordre d’exposition des lots tels que présentés dans le catalogue

Le Président de la vente peut : — ne pas attribuer un ou des lots s’il estime que l’offre faite par soumission ou aux
enchères pour un ou plusieurs lots est insuffisante,

— réexposer à la vente, en cours de séance de vente, les lots non attribués.

Article 8.0 — Exclusion de la vente
Le Président de la vente vérifie l’application éventuelle de l’article 89 du code forestier à l’acheteur.
De même, le Président de la vente se réserve le droit, le Receveur entendu, de ne pas admettre à la vente toute

personne physique ou morale qui, ayant été déclarée adjudicataire à une vente précédente, serait en retard
d’exploitation, en défaut ou en retard de paiement, dans les forêts soumises du propriétaire. Si l’avis du Receveur est
négatif, l’adjudicataire doit être exclu.

Article 9. — Vente définitive
L’approbation sera définitive soit en séance, soit le lendemain de la notification prévue ci-après, si elle est

prononcée sous réserve d’approbation.
Lorsque le président a prononcé la vente sous réserve d’approbation, les soumissionnaires restent tenus par leurs

offres jusqu’au quinzième jour calendrier suivant la date de la vente. La notification de l’approbation éventuelle a lieu
par lettre recommandée, déposée à la poste au plus tard le quatorzième jour suivant la date de la vente. Ce dépôt fait
courir, à compter du lendemain, tous les délais prévus dans les conditions de vente.

Article 10. — Acte de vente
En cas de vente au rabais ou aux enchères, l’acte de vente sera signé séance tenante par l’adjudicataire.
En cas de vente par soumission, l’engagement dans la soumission de la caution physique (en cas de paiement au

comptant conformément au § 2 de l’article 19) et de l’adjudicataire vaut signature de l’acte de vente.
L’acte de vente portera tous les renseignements relatifs à la personne physique représentant la société déclarée

adjudicataire.
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En cas de paiement au comptant effectué conformément aux conditions reprises à l’article 19, § 2, l’acte de vente
sera également signé, séance tenante, par la caution physique conformément à l’article 12 du cahier des charges. Les
noms et adresse complets, téléphone et/ou GSM des cautions seront mentionnés à l’acte de vente.

Article 11. — Cession ou revente
En cas de cession ou de revente, les acheteurs, leur caution et leur garantie bancaire resteront obligés pour le

paiement et l’exécution des conditions de la vente.

CHAPITRE III. — Cautions

Article 12. — Caution physique en cas de paiement au comptant
En cas de paiement au comptant effectué conformément aux conditions reprises à l’article 19, § 2, l’acheteur

fournira, au moment de la vente et séance tenante (si vente aux enchères ou au rabais), une caution domiciliée dans le
Royaume et que le Président pourra discuter, accepter ou refuser, le Receveur entendu. Si l’avis du Receveur est négatif,
la caution doit être refusée. Cette caution sera obligatoirement une personne physique et sera censée avoir renoncé à
tout bénéfice d’ordre, de division et de discussion accordé par la loi; elle sera obligée solidairement et indivisiblement
avec l’adjudicataire aux dommages et aux amendes qu’il encourrait, lors même en cas d’instance qu’elle n’aurait pas
été mise en cause.

L’identité complète (nom, domicile, profession, tél. ou GSM) de cette caution sera mentionnée à l’acte de vente, en
cas d’adjudication au rabais ou aux enchères et dans la soumission en cas d’adjudication par soumission.

La présomption prévue à l’article 3 du présent cahier des charges s’applique également aux cautions physiques.
La caution physique n’est pas exigée en cas de paiement avec caution bancaire.

Article 13. — Promesse de caution bancaire
Tout candidat acheteur est tenu de fournir une promesse de caution bancaire selon les modalités décrites à

l’article 15, libellée en EURO et couvrant le montant total de l’offre, frais et taxes compris. Cette promesse est déposée
avant le début de la vente du lot, ou au plus tard, lors du dépôt de la soumission avant la mise en vente d’un lot ou
d’un groupe de lots et ce, conformément aux prescriptions de l’alinéa 3 du présent article.

Une promesse de caution bancaire peut être fournie sous forme de télécopie (fax), uniquement si elle est numérotée
par la banque et rédigée sur papier à en-tête de la banque, libellée conformément au modèle A en annexe du présent
cahier des charges avec indication du montant total de l’offre, frais et taxes compris, du nom de bénéficiaire, du lieu
et de la date de la vente. Dans ce cas, l’original de la promesse de caution bancaire sera transmis au Receveur de
l’Administration venderesse dans les 8 jours après la vente.

Les promesses de caution bancaire peuvent être fournies par tranches de montants différents sur papier original
uniquement, conformément au modèle B repris en annexe du présent cahier des charges. Le total des tranches de
promesses de caution bancaire devra garantir la totalité des offres au fur et à mesure du déroulement de la vente. En
cas de montant global insuffisant, des tranches de promesse de caution bancaire supplémentaires devront être déposées
auprès du Receveur ou du Président de la vente avant de passer à la mise en adjudication du lot ou groupe de lots
suivant sous peine de remise en vente du lot conformément à l’article 18 du présent cahier des charges.

Les tranches de promesses de caution bancaire servant à garantir l’ensemble des offres, frais et taxes compris, sont
complétées par le Receveur ou le Président de la vente en fin de vente jusqu’à

concurrence des montants totaux à garantir. Ces cautions sont conservées par le Receveur de l’administration
venderesse.

Toutefois, les candidats acheteurs qui paient au comptant le montant total de leurs achats, frais et taxes compris,
conformément à l’article 19, sont dispensés de fournir cette promesse de caution bancaire.

Article 14. — Organismes de cautionnement
La promesse de caution bancaire émanera :
1. soit d’une banque ou d’une caisse d’épargne privée exerçant son activité en Belgique;
2. soit d’une entreprise d’assurances habilitée à fournir des cautionnements (code d’activité 15 de l’annexe de

l’arrêté royal du 22 février 1991 portant règlement général relatif au contrôle des entreprises d’assurances);
3. soit d’une institution publique de crédit, d’une caisse agréée par La Société anonyme du Crédit agricole ou

d’une caisse agréée par la Caisse nationale de Crédit professionnel;
4. soit d’une entreprise agréée par la Caisse des dépôts et consignations en vue de se porter caution pour ses

clients et qui fournira la preuve de sa solvabilité en établissant que la caution réelle déposée par elle auprès
de la Caisse des dépôts et consignations en application des articles 5 et 9 de l’arrêté royal du 14 mars 2002
relatif aux cautionnements collectifs concernant les marchés publics de travaux, de fournitures et de services.
L’attestation requise est délivrée par la Caisse des dépôts et consignations de l’Administration de la Trésorerie
à Bruxelles.

5. soit des établissements de crédit relevant du droit d’un autre Etat membre de l’Union européenne, qui sont
habilités en vertu de leur droit national à octroyer dans leur Etat d’origine des garanties et qui ont accompli
les formalités prévues par les articles 65 (installation de succursales) et 66 (régime de la libre prestation de
services) de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit afin d’en
octroyer également en Belgique.

Les listes de ces établissements sont établies par la Commission bancaire et financière.
Le jour de l’adjudication et avant celle-ci, ces établissements doivent établir qu’ils sont repris à l’une des listes

précitées.
L’établissement de crédit n’ayant pas de succursale en Belgique devra y faire élection de domicile.

Article 15. — Modèle de promesse de caution bancaire
La promesse de caution bancaire sera établie conformément au modèle A ci-annexé et devra couvrir au moins le

montant total de l’achat y compris les frais et la TVA et contenir :
1°) l’engagement solidaire et indivisible de payer les produits acquis, pour le compte de l’adjudicataire défaillant

de ses obligations, à la première réquisition de l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines;
2°) la renonciation au bénéfice de discussion et le cas échéant de division, de même qu’au gage que pourraient

constituer les produits acquis.
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Une attestation de non utilisation totale ou partielle de la promesse de caution bancaire sera remise par le Receveur
ou le Président de la vente, soit séance tenante au soumissionnaire qui en fait la demande, soit d’office dans les 8 jours
de la vente.

Dans le cas où le candidat acheteur présente des promesses de caution bancaire par tranches, celles-ci seront
rédigées conformément au modèle B ci annexé, non complétées.

Elles seront complétées au profit de l’administration venderesse en fin de vente par le Receveur ou le Président de
la vente de manière à couvrir la totalité des achats, frais et taxes compris.

Les tranches excédentaires de promesses de caution seront remises à l’adjudicataire non complétées pour un
éventuel usage ultérieur lors d’autres ventes.

Article 16. — Caution bancaire définitive couvrant le montant total de l’achat et les retenues pour les éventuels dégâts,
le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation et les frais pour non exploitation

Le Receveur informera l’acheteur et l’organisme de cautionnement, dans les 3 jours ouvrables de la vente définitive
telle que définie à l’article 9, du montant exact et des échéances des sommes dues. L’acheteur veillera à ce que
l’organisme de cautionnement lui fasse parvenir dans les quinze jours calendrier suivant la date de notification de
l’adjudication définitive, un cautionnement définitif par cantonnement selon le modèle annexé ainsi qu’au Receveur
des recettes domaniales et amendes pénales. Ce cautionnement sera notamment conforme à l’article 45.

Le paiement au comptant conformément à l’article 19 libère l’acheteur de la production d’une caution bancaire
définitive.

Tout appel à la caution devra parvenir dans les quarante-cinq jours calendrier suivant chaque échéance par lettre
recommandée à la poste. Passé ce délai, la garantie sera automatiquement réduite à concurrence du montant échu, sauf
pour la tranche portant sur la dernière échéance dont la totalité ou une partie sera maintenue pour permettre au
Receveur d’y recourir dans les cas suivants :

1) la réparation des dégâts quelconques causés par l’exploitation, en conformité à l’article 45 jusqu’à réception
de la décharge d’exploitation telle qu’organisée à l’article 32;

2) le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation qui n’a pas été effectué, pour autant que
cette indemnité ait été facturée à l’exploitant par le Receveur;

3) le paiement des coûts d’exploitation résultant de l’application de l’article 33, alinéa 1er.
La retenue sur la caution bancaire, à titre de garantie (cfr. article 45), correspond à une somme de 20 % du prix

principal (frais et la TVA compris), avec un plafond fixé à 6.000,00 S.

Article 17. — Cautionnement en cas de soumission
Les candidats acheteurs par voie de soumissions cachetées doivent obligatoirement joindre à leur soumission les

promesses de caution bancaire couvrant le montant total des soumissions, sauf s’ils assistent à la vente et souhaitent
payer au comptant conformément à l’article 19.

En cas d’absence ou de non validité de promesse de caution bancaire et à défaut de paiement au comptant, la
soumission sera considérée comme nulle et non avenue.

Est dispensé de promesse de caution bancaire, tout candidat acheteur ou son délégué qui paie au comptant à
l’ouverture des soumissions, conformément à l’article 19.

Dans le cas de la vente de bois de chauffage (lots < 35 m3), la soumission mentionnera alors l’identité complète
(nom, domicile, profession, tél. ou GSM) de la caution physique qui signera avec le candidat acheteur, conformément
au § 2, de l’article 19.

Article 18. — Sanction pour absence de promesse de caution
Le Président de la vente a l’obligation de déchoir de son adjudication tout candidat acheteur qui ne se serait pas

conformé aux prescrits de l’article 13 et son lot sera aussitôt remis en vente sur la base de l’avant-dernière offre en cas
de vente aux enchères et sur celle d’une mise à prix laissée à l’appréciation du président de la séance en cas de vente
au rabais.

Lors de la vente aux enchères ou par soumission, l’auteur de l’avant-dernière offre ou soumission restera tenu par
celle-ci.

Dans tous les cas, l’adjudicataire déchu sera tenu au paiement de la différence en moins entre le montant de son
offre et celui de l’adjudication subséquente; il ne pourra prétendre à l’excédent éventuel.

CHAPITRE IV. — Paiements

Article 19. — Paiement au comptant
§ 1er Seront considérés comme faits au comptant, les paiements effectués immédiatement, séance tenante, soit par :

• la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe;
• un moyen de paiement par carte bancaire, pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement.

Le montant total du paiement au comptant couvre le prix principal, les frais et la TVA.
Une somme supplémentaire, correspondant à 20% du montant total (prix principal augmenté des frais et de la

TVA) et plafonnée à 6.000,00 S, est également payée (par un chèque certifié ou une carte bancaire), séance tenante, à titre
de garantie afin de couvrir :

1. la réparation des dégâts quelconques causés par l’exploitation, en conformité à l’article 45 jusqu’à réception
de la décharge d’exploitation telle qu’organisée à l’article 32,

2. le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation qui n’a pas été effectué, pour autant que
cette indemnité ait été facturée à l’exploitant par le Receveur,

3. le paiement des coûts d’exploitation résultant de l’application de l’article 33, alinéa 1er.
Cette garantie sera restituée, sans intérêts, à l’adjudicataire dès que la décharge d’exploitation aura été transmise

au Receveur.
§ 2 Dans le cas de vente de bois de chauffage, si la quantité cumulée des lots achetés est inférieure à 35 m3 par

ménage, le candidat acheteur présentera une caution physique conformément à l’article 12 et le paiement pourra
s’effectuer soit :

• séance tenante, par :
1. la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe,
2. un moyen de paiement via carte bancaire pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement
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3. en numéraire pour autant que le Receveur marque son accord.
• dans les dix jours calendrier de la vente, par un paiement (virement bancaire ou numéraire) dûment

réceptionné par le Receveur de l’Administration venderesse.

Article 20. — Globalisation
Les prix dus par un même acheteur au cours d’une même séance de vente pour un même propriétaire, seront

totalisés et les modalités de paiement seront déterminées compte tenu de ce total.

Article 21. — Frais de vente
Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire paiera 3 % de ce prix pour couvrir tous les frais quelconques de la

vente; ces 3 % ne comprenant pas les taxes en vigueur qui restent à charge de l’adjudicataire.

Article 22. — TVA
De plus dans le cadre de l’application des dispositions légales en matière de taxe sur la valeur ajoutée, lorsque le

vendeur est un assujetti soumis en Belgique au régime particulier des exploitants agricoles prévu par l’article 57 du
Code de la TVA, pour les lots vendus à des acheteurs assujettis à la TVA déposant ou non des déclarations TVA,
l’acheteur paiera, en sus du prix, une ″compensation forfaitaire″ s’élevant à 2 % de la base imposable, soit 2 % du prix
principal augmenté des frais de vente supportés par l’adjudicataire et des charges et autres prestations portées en
compte par le vendeur à l’acheteur.

Ce montant représente un remboursement forfaitaire des taxes payées en amont par le vendeur dans le cadre de
son activité de producteur forestier et qu’il n’a pu déduire dans la mesure où le régime particulier de l’article 57 du
Code de la TVA auquel il est soumis lui enlève tout droit à déduction.

L’acheteur assujetti tenu en Belgique au dépôt d’une déclaration périodique est débiteur envers l’Etat de la
différence entre la taxe calculée au taux qui serait applicable à l’opération sous le régime moral (6 %) et le montant de
la compensation forfaitaire qu’il verse à l’exploitant agricole (2 % pour le vente de bois). Il comprend cette différence
de 4 %, calculée sur le prix principal augmenté des frais

et des charges éventuelles, dans le montant des taxes dues à reprendre dans sa déclaration périodique à la TVA
(grille 56 de la déclaration périodique).

L’acheteur assujetti déposant des déclarations périodiques à la TVA peut déduire le montant des 2 % et des 4 %
dans sa déclaration périodique (grille 59).

Le vendeur notifiera à l’acheteur qu’il est assujetti au régime particulier des exploitants agricoles prévu par
l’article 57 du Code de la TVA. L’acheteur délivrera un bordereau d’achat que le vendeur est tenu de signer.

Pour les lots vendus soit à des non-assujettis (particuliers ou personnes morales en Belgique), soit à des assujettis
qui bénéficient en Belgique du régime forestier particulier des exploitants agricoles prévu par l’article 57 du Code de
la TVA, aucune compensation forfaitaire ne doit être payée au vendeur par l’acheteur et celui-ci n’est pas débiteur
envers l’Etat des 4 % dont question ci-dessus.

Aucune compensation forfaitaire ne sera due lorsque le vendeur n’est pas un assujetti soumis en Belgique au
régime particulier des exploitants agricoles prévue par l’article 57 du Code de la TVA.

Lorsque le vendeur est un assujetti au régime normal de la TVA, l’adjudicataire paiera, en sus du pris, 6 % du prix
principal augmenté des frais de vente supportés par l’acheteur et des charges et autres prestations portées en compte
par le vendeur à l’acheteur.

Si des modifications sont apportées au Code de la TVA, en ce qui concerne la sylviculture, les dispositions du
présent article et de l’article 23 seront, le cas échéant, remplacées d’office par les nouvelles dispositions légales et
réglementaires qui auront été arrêtées en la matière.

Article 23. — Etalement des paiements
§ 1er. Les paiements au comptant, prix principal, frais, TVA et garantie se feront conformément aux dispositions de

l’article 19.
§ 2. Les paiements avec caution bancaire se feront de la manière suivante :
1. Les 3 % de frais : dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur
2. Le prix principal :

A. Prix égaux ou inférieurs à 6.200 S : 1.250 S dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur et
le solde en deux termes égaux payables, au plus tard, respectivement deux et quatre mois après la
notification faite par le Receveur;

B. Prix de 6.200,01 S à 12.500 S : 1.250 S dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur et le solde
en trois termes égaux payables, au plus tard, respectivement deux, quatre et six mois après la notification
faite par le Receveur;

C. Prix supérieurs à 12.500 S : 2.500 S dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur et le solde
en quatre termes égaux payables, au plus tard, respectivement deux, quatre, six et huit mois après la
notification faite par le Receveur.

En fait, les échéances seront fixées au premier jour du mois qui suit la date d’expiration du terme de deux, quatre,
six ou huit mois.

3. Les 2 % de TVA :
A. 2 % du montant du prix principal payable dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur,

augmenté de 3 % de frais sur la totalité du prix principal : dans les quinze jours de la notification faite par
le Receveur.

B. 2 % des termes nets du prix principal : aux dates fixées pour le paiement de ces termes.
Lorsque des charges ou prestations spéciales sont imposées à l’adjudicataire, les 2 % de TVA dus sur le montant

correspondant à celles-ci seront payés en même temps que le dernier terme du prix principal.
§ 3. Dès versement des montants mentionnés ci-dessus aux échéances fixées, l’organisme de cautionnement est

autorisé à libérer immédiatement le cautionnement correspondant, sauf pour le payement de la dernière échéance.
§ 4. La date de départ du calcul des échéances est celle de la notification du Receveur à l’acheteur.
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Article 24. — Paiement des chablis et des bois scolytés dans les coupes en exploitation
Le paiement des chablis et des bois scolytés repris par l’acheteur conformément à l’article 6, § 2, se fera selon les

modalités suivantes :
1) prix principal ≤ 1.250 S : dans les quinze jours de la notification par le Receveur;
2) prix principal > 1.250 S : soit dans les quinze jours de la notification par le Receveur, soit en présentant une

caution bancaire conformément à l’article 13 et selon les dispositions de l’article 23, § 2.
La valeur des bois chablis et scolytés sera fixée dans les clauses particulières.

Article 25. — Destinataire du paiement
Tous les paiements doivent être effectués en mains du Receveur.

Article 26. — Sanction : Intérêt de retard
En cas de retard de paiement, nonobstant le recours à la caution bancaire, les sommes produiront, de plein droit

et sans mise en demeure, intérêt au taux légal à partir du jour de l’échéance.
Pour le calcul de l’intérêt, chaque mois est compté pour trente jours. La base de l’intérêt est arrondie à l’unité

d’Euro supérieure. Le résultat est, le cas échéant, arrondi au centime supérieur.

Article 27. — Sanction : Résolution de la vente
Le vendeur aura la faculté de prononcer la résolution de plein droit de la vente, en tout ou en partie, par le seul

fait de l’inexécution des obligations financières et de cautionnement, prévues dans le cahier des charges, sans mise en
demeure, sans intervention de justice et sans autre formalité que la notification de cette résolution à l’acheteur par lettre
recommandée.

Dans la mesure où la vente aura ainsi été résolue, les bois redeviendront de plein droit la propriété du vendeur qui
pourra les remettre en vente.

De même, en cas de folle enchère, le vendeur procédera à la réadjudication des bois.
L’acquéreur en défaut sera tenu envers le vendeur de la différence en moins entre le montant de son offre et celui

de la seconde adjudication. Cette différence sera exigible dans les huit jours et sera recouvrée par voie de contrainte.
Il ne pourra aucunement bénéficier de cette revente et l’excédent, s’il y a lieu, appartiendra au vendeur, à titre de

dommages-intérêts.
L’obligation des cautions s’étendra aux sommes dont l’acquéreur en défaut pourra ainsi être redevable.
L’acheteur défaillant restera redevable envers le vendeur des frais prévus à l’article 21 sur le montant total du prix

d’acquisition et, en outre, d’une somme égale à ces frais à titre de dommages et intérêts. Les frais d’exploitation
éventuellement engagés par l’acheteur ne lui seront pas restitués.

CHAPITRE V. — Exploitation

Article 28. — Délivrance du permis d’exploiter
Les acheteurs ne pourront, à peine d’être considérés comme délinquants, commencer l’exploitation de leurs coupes

qu’après avoir obtenu un permis d’exploiter qui sera délivré par le chef de cantonnement du ressort.
Le permis d’exploiter sera remis à l’acheteur ou à son délégué par l’agent des forêts responsable du triage si les

conditions suivantes sont remplies :
1) vente définitive du lot conformément à l’article 9;
2) paiement au comptant attesté ou, en cas de paiement avec caution bancaire, fourniture de la ″promesse

d’engagement à émettre une caution bancaire″, selon les dispositions de l’article 13;
3) établissement d’un état des lieux selon les dispositions de l’article 29.

Article 29. — Etat des lieux
L’état des lieux sera établi et signé contradictoirement selon le modèle annexé au cours de la visite du (des) lot(s)

par l’acheteur ou son délégué dûment mandaté en compagnie de l’agent des forêts responsable du triage prévenu au
moins 2 jours à l’avance. Lors de cette visite, l’agent des forêts renseignera à l’acheteur les aires de dépôts et les dates
de battues si ces dernières sont connues à ce moment. Il rappellera les prescriptions concernant l’abattage et la vidange.

Dans le cas de traversée de cours d’eau autorisée par le Directeur (cfr. Art. 38 § 2), l’agent des forêts responsable
du triage sera prévenu, par l’acheteur, au moins trois jours à l’avance. Le formulaire de demande de dérogation pour
le franchissement des cours d’eau, muni de son annexe pré-établie par les services compétents pour chaque lot
concerné, est remis à l’acheteur (ou son délégué) lors de l’état des lieux.

Article 30. — Début de l’exploitation
L’acheteur avertira le responsable du triage, au moins vingt-quatre heures à l’avance, du début de l’exploitation de

même que de la date d’arrivée des débardeurs dans le lot.
Après chaque absence ou interruption de plus de quinze jours calendrier sur la coupe, l’acheteur est tenu d’avertir

à nouveau, au plus tard la veille, le responsable du triage de la reprise de l’exploitation.
A défaut, le responsable du triage pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à l’exploitation.

Article 31. — Délais d’exploitation
§ 1. Délais d’abattage et de vidange
Les délais d’abattage et de vidange sont fixés comme suit, sauf autres dispositions prévues dans les clauses

particulières :
a) pour les ventes qui ont lieu entre le 1er janvier et le 30 juin : le 31 décembre de l’année qui suit;
b) pour les ventes qui ont lieu entre le 1er juillet et le 31 décembre : le 31 mars de la deuxième année qui suit.

En cas de vente de chablis ou pour des motifs sanitaires, de sécurité ou culturales dûment libellés dans les clauses
particulières, les délais seront fixés dans celles-ci.

Sauf dans les mises à blanc, le chef de cantonnement pourra suspendre tout abattage ou vidange des arbres,
feuillus ou résineux, pendant la période du 1er mai au 15 août, dans les lots où du dommage pourrait être causé à la
végétation forestière. La durée de cette suspension sera notifiée par écrit et prolongera dans le cas des peuplements
résineux, d’une période équivalente les délais fixés pour lesdits travaux.

Les clauses particulières pourront prévoir une autre période de suspension de l’exploitation pour d’autres motifs
dûment justifiés.
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§ 2. Prorogation des délais d’exploitation
Conformément au Code forestier et à ses mesures d’exécution, les prorogations de délais d’abattage et de vidange

sont de la compétence de la Direction générale de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement.
Toutefois, la prorogation n’est pas automatique; elle est une procédure exceptionnelle. Elle pourra être accordée ou

refusée.
L’acheteur qui ne pourrait terminer l’abattage, le façonnage des houppiers ou la vidange, dans les délais prévus,

devra demander au Service forestier une prorogation de délai d’exploitation (abattage et vidange) en utilisant le
formulaire joint en annexe au présent cahier des charges.

En tel cas, la prorogation susvisée du délai d’exploitation peut être sollicitée pour des périodes de 1, 2, 3 ou 4
trimestres consécutifs. Toutefois, la demande de prorogation ne pourra être renouvelée qu’une seule fois.

Cette demande, précisant le délai demandé, sera adressée au Chef de cantonnement du ressort du Département
Nature et Forêts, au plus tard quinze jours avant l’expiration du délai normalement prévu. La décision est prise par le
Directeur de centre.

Le directeur de centre notifie sa décision contenant les frais de prorogation au receveur ainsi qu’à l’acheteur. Le
receveur transmet la facture à l’adjudicataire.

Du seul fait du dépassement du délai d’exploitation ou du délai de prorogation, l’acheteur s’oblige à payer les
indemnités pour retard d’exploitation conformément à l’article 16.

§ 3 : Montants des indemnités de prorogation des délais d’exploitation.
§ 3.1. : Indemnité d’abattage
Le calcul de l’indemnité d’abattage due au propriétaire pour retard d’exploitation débute à l’expiration du délai

d’exploitation précisé au cahier des charges (article 31, § 1er). L’indemnité est proportionnelle à la valeur des bois non
coupés à l’expiration de ce délai, sur base du prix moyen du lot (prix atteint lors de la vente, frais non compris, divisé
par le volume du lot). Le taux est fixé à 1 % par trimestre de prorogation commencé. Le paiement de l’indemnité
d’abattage sera effectué anticipativement au début de la période de prorogation.

Toute prorogation de délai entraîne l’indemnité d’abattage visée à l’alinéa précédent, calculée sur la valeur arrêtée
au moment de la requête initiale.

Cette indemnité d’abattage est indivisible par trimestre et son montant minimal est de 12,50 S par requête et par
lot. Pour les bois abattus mais non vidangés aux échéances prévues à l’article 31, § 1er, l’indemnité de vidange prévue
à l’article 31, § 3.2 s’ajoute à cette indemnité d’abattage pour les surfaces concernées.

Au-delà d’une année de retard par rapport à l’expiration du délai initial d’abattage, les taux sont majorés de 100 %.
Il ne peut être accordé que deux années de prolongation sauf instruction contraire notifiée par l’Administration centrale
en fonction de circonstances exceptionnelles.

Dans le cas des ventes qui ont lieu entre le 1er janvier et le 30 juin, il ne peut être accordé qu’une seule année de
prorogation.

Dans le cas de vente avec mesurage après abattage (m3 abattus), les taux sont à appliquer à la valeur estimée;
rectification pouvant être faite si la différence de valeur après abattage excède 10 %.

Dans le cas de l’application de l’article 87 du Code forestier, l’indemnité liée à l’ultime délai de 2 mois sera de 8 %
si au moins un an de prorogation de délai d’exploitation a déjà été octroyé.

§ 3.2. : Indemnité de vidange
Si à l’expiration du délai d’exploitation précisé au cahier des charges (article 31, § 1er), il reste des bois abattus mais

non vidangés (2), il sera dû par l’acheteur une indemnité de vidange fixée à 370 S/ha et par année de retard. Le
paiement de l’indemnité de vidange sera effectué anticipativement au début de chaque année et toute année
commencée sera due intégralement.

Sur le parterre des mises à blanc et des zones à régénérer par plantation ou par voie naturelle, cette indemnité de
vidange sera réclamée à partir de la première année et la surface à prendre en compte est celle de la partie de la coupe
à régénérer, occupée par les bois non vidangés.

Dans les autres situations (éclaircies, bois débusqués des mises à blanc), cette indemnité ne sera réclamée qu’à
partir du début de la seconde année suivant l’expiration du délai et la surface à prendre en compte est celle de la coupe
d’éclaircie.

Article 32. — Décharge d’exploitation

Dès que la coupe est exploitée et vidée selon les spécifications reprises au cahier des charges et au catalogue de
vente et que tous les produits conditionnés ont quitté les limites de la forêt, une décharge d’exploitation sera délivrée
par le Chef de cantonnement et remise à l’acheteur ou à son délégué par l’agent des forêts responsable du triage, après
visite de la coupe et établissement d’un état des lieux de fin d’exploitation.

Lorsqu’une coupe est vidée et les travaux requis terminés, l’acheteur peut demander la délivrance de cette
décharge au Chef de cantonnement.

Dès que la décharge est accordée, le chef de cantonnement envoie une copie ou une télécopie au Receveur avec
copie pour information à l’acheteur, dans les dix jours ouvrables.

Le Receveur avertit dans les dix jours ouvrables l’organisme de cautionnement et l’autorise à libérer la caution
totalement ou partiellement selon les dispositions de l’art. 16. Sous réserve du paiement de toutes les échéances et à
défaut d’avis dans les vingt-deux jours ouvrables, la caution est automatiquement libérée.

Le Receveur adresse copie de l’autorisation de libération de caution à l’acheteur.

Article 33. — Sanction : exploitation d’office

Sans préjudice de l’article 87 du Code forestier, si l’acheteur n’effectue pas, dans les délais fixés, les travaux que le
cahier des charges lui impose et si la prorogation de délai demandée est refusée, conformément à l’article 31, le vendeur,
sur proposition du Directeur du DNF, se réserve le droit d’exploiter la coupe en retard, aux frais, risques et périls de
l’acheteur. Les frais seront, dans ce cas, payables au Receveur de l’administration venderesse dans le mois de la
notification adressée à l’acheteur par lettre recommandée à la poste; ils produiront, le cas échéant, l’intérêt prévu à
l’article 26.
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Article 34. — Indemnité de stockage
Indépendamment des éventuelles indemnités visées par l’article 31, tout stockage sur la propriété du vendeur

au-delà du délai d’exploitation devra être autorisé par le Chef de cantonnement, qui en fixera les conditions, contre
paiement d’une indemnité de stockage. Le montant de cette indemnité est fixé à 0,75 S par m3 et par mois, les trois
premiers mois étant gratuits. Le volume à prendre en compte est celui stocké au moment où l’indemnité devient
exigible.

CHAPITRE VI. — Règles techniques d’exploitation

Article 35. — Ravalement des souches
Quelle que soit la méthode d’abattage utilisée, les souches seront ravalées à ras de terre.

Article 36. — Enlèvement des arbres délivrés
Sauf disposition contraire prévue dans les clauses particulières, l’acheteur est tenu d’abattre et d’enlever tous les

arbres délivrés, même ceux qu’il considérerait comme étant sans valeur. Toutefois, les houppiers qui seraient
abandonnés au sol seront découpés en éléments de 3 mètres au plus sans préjudice des dispositions de l’article 38, § 1er

à § 3.

Article 37. — Respect des empreintes du marteau royal
Vu l’article 81 du Code forestier, il est prescrit de veiller, lors de l’abattage et / ou de l’écorçage, à respecter

scrupuleusement les empreintes du marteau royal, tant sur la souche que sur
l’arbre, qui doivent rester visibles sur l’arbre gisant, sans qu’il soit nécessaire de le manoeuvrer pour les rechercher.

Article 38. — Précautions d’exploitation
§ 1er. Toutes les précautions seront prises pour éviter d’endommager, les recrûs, plantations et arbres réservés.
L’élagage de certaines branches avant l’abattage et l’emploi de câbles pour diriger la chute des arbres devront se

faire chaque fois que ce sera nécessaire pour éviter les bris de réserves ou pour sauvegarder les recrûs et sous-étages.
Aux endroits des recrûs, des semis ou des plantations, les houppiers devront être façonnés au fur et à mesure de

l’abattage.
Les ramilles de moins de 10 cm de diamètre pourront être abandonnées sur place, à condition de ne pas entraver

la croissance des recrûs et plantations et de ne pas obstruer les fossés, aqueducs et ruisseaux. Toutefois, les ramilles de
moins de 4 cm de diamètre devront rester sur le parterre de la coupe.

Il est interdit de déposer des bois, grumes ou stères, contre les arbres non délivrés ou dans les parties régénérées.
Toute clôture ou signalisation endommagée sera redressée immédiatement et réparée définitivement avant la fin

de l’exploitation.
En peuplement résineux, les bois traînés au câble seront « déhanchés » (façonnage des pattes de la grume) avant

le débardage.
En coupes à blanc de peuplements résineux, les clauses particulières pourront prévoir que la circulation des engins

d’exploitation dans les parcelles forestières (hors chemins) ne pourra s’effectuer que sur des ″tapis de branches″
installés suivant les indications du Chef de Cantonnement (épaisseur du tapis, distance entre tapis).

§ 2. Les ruisseaux ainsi que les sources renseignées par le préposé de la nature et des forêts du Département affecté
à un triage seront dégagés sans délai.

Conformément à l’article 58bis de la loi du 12 juillet 73 sur la Conservation de la Nature, il est interdit de faire
circuler tout véhicule sur les berges, les digues et dans le lit des cours d’eau, ainsi que dans les passages à gué, excepté
ceux situés sur une voie ouverte à la circulation du public.

Toute demande de dérogation est à adresser à la Direction du Département de la Nature et des Forêts du ressort
conformément à cette Loi et à son arrêté d’exécution.

Les fossés bordiers, obstrués ou endommagés à l’occasion de l’abattage ou du débardage, seront dégagés et remis
en état au fur et à mesure de l’exploitation afin de permettre un bon écoulement des eaux.

§ 3. Les branches et ramilles ne seront jamais rejetées sur les chemins et coupe-feu, ni à moins de 4 mètres de
ceux-ci.

§ 4. Les articles 60 à 64 de l’arrête royal du 19 novembre 1987, concernant l’écorçage sur coupe des bois résineux,
sont d’application si ceux-ci ne sont pas enlevés dans les 14 jours suivant l’abattage.

Cette prescription ne s’applique pas aux branches, aux houppiers, aux bois fendus et aux bois entreposés dans les
lieux de transformation ou sur les quais de chargement des gares.

§ 5. L’utilisation par l’acheteur de produits de protection des bois doit se faire en conformité à l’article 42 du Code
forestier et est soumise à l’autorisation du Chef de Cantonnement, aux conditions suivantes :

1) la déclaration, au moins 48 heures avant l’utilisation du produit, de l’endroit, du jour et de l’heure du
traitement;

2) l’interdiction de traiter à moins de 50 mètres des rivières, ruisseaux ou collecteurs d’eau;
3) les insecticides à base de lindane sont interdits;
4) l’interdiction de traiter des tas de grumes ou billons disposés sur les quais de stockage ou en bords de route.
Tout manquement sera sanctionné par une indemnité de 1.250 S.
§ 6. Il est interdit de brûler des rémanents, sauf dans les cas prévus à l’article 44 du Code forestier et de son arrêté

d’exécution.
§ 7. Pour l’huile de chaîne de tronçonneuse, l’utilisation d’huile biodégradable est obligatoire.

Article 39. — Accessibilité de la voirie
§ 1er. Les acheteurs devront abattre et exploiter les coupes de manière à laisser les chemins libres afin que les

véhicules puissent y passer sans obstacles en tout temps.
Lors de la vidange des coupes, les bois ne pourront en aucun cas être abandonnés en travers des chemins,

coupe-feu et autres voies de circulation. Les troncs devront toujours être entreposés, au fur et à mesure de la vidange,
sans y obstruer le passage des véhicules.

Les bois ne pourront en aucun cas être déposés dans les fossés sauf autorisation préalable de l’Agent des forêts
responsable du triage qui en fixera les conditions, notamment l’obligation de poser des traverses permettant un
écoulement normal des eaux, et la remise en état après enlèvement des bois.
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§ 2. Le traînage des arbres sur les chemins consolidés, empierrés ou asphaltés est formellement interdit.

Article 40. — Circulation

§ 1er. La circulation sur les routes forestières ouvertes au public est soumise aux dispositions du Code de la route.

A défaut de disposition réglementaire, sur tout chemin forestier, la vitesse des véhicules d’exploitation ne peut
excéder 20 km/heure. Le poids à l’essieu ne peut dépasser celui imposé par le Code de la route.

§ 2. L’administration venderesse se réserve la faculté de restreindre le passage, de fermer temporairement tout ou
partie de tel chemin qui lui conviendra afin de procéder à des réparations ou, en temps de dégel, d’éviter des
dégradations;

Toute restriction de passage sera signalée sur les lieux et notifiée aux acheteurs par écrit. Elle prolongera d’une
période équivalente les délais fixés pour l’exploitation si la restriction de passage excède cinq jours par mois.

Le non respect de l’interdiction de passage entraînera le paiement d’une indemnité de 1.250 S par véhicule en
infraction, lequel pourra être déchargé sur place.

§ 3. Les prescriptions des arrêtés de fermeture et d’ouverture des barrières de dégel sont applicables à la voirie
forestière et prolongeront d’une période équivalente les délais fixés pour l’exploitation si la restriction de passage
excède cinq jours par mois.

Article 41. — Interruption des travaux

En cas de risque de dégâts au parterre de la coupe, du fait d’intempéries, le Chef de cantonnement pourra imposer
une interruption des travaux d’exploitation. Cette interruption pourra être ordonnée verbalement et sur place par
l’agent responsable du triage; elle sera notifiée par écrit par le chef de cantonnement dans les trois jours ouvrables. Elle
prolongera d’une période équivalente les délais d’exploitation si l’interruption des travaux excède un total de cinq jours
par mois.

Article 42. — Conditions particulières d’exploitation

Toute autre condition d’exploitation propre à certains lots (itinéraires à suivre dans les peuplements, modes ou
techniques de débardage, tronçonnage de grumes, etc...) sera précisée dans les clauses particulières, avec rappel à la
page de description des lots visés.

CHAPITRE VII. — Dégâts d’exploitation

Article 43. — Dégâts aux parterres de coupes

Il est interdit de causer des dégâts aux parterres des coupes, c’est-à-dire toute dépréciation causée au sol, aux
arbres, aux clôtures, à la voirie et à ses annexes (fossés, accotements, coupe-feu, aires de chargement,...) par les animaux
ou engins employés pour l’abattage, le débusquage, le débardage, le conditionnement, la vidange, le chargement et le
transport des arbres et des produits de la forêt;

Toute façon d’exploiter qui occasionne des dégâts doit être immédiatement et spontanément arrêtée même sans
intervention du Service forestier.

Le parterre des coupes ou des lots s’étend sur l’entièreté de la parcelle délimitée comme indiqué au catalogue ainsi
que sur l’entièreté des chemins qui la traversent, la longent ou la relient à une voie publique.

Article 44. — Réparation des dégâts

De manière générale, les dégâts donneront lieu au paiement de dommages-intérêts qui seront estimés par le
Service forestier.

Les dégâts au parterre de la coupe, à la voirie et à ses annexes seront réparés par l’acheteur suivant les indications
(y compris les délais) du Chef de cantonnement ou de son délégué, faute de quoi ils seront estimés par le Chef de
cantonnement et portés à charge de l’acheteur.

Toute blessure mettant le bois à vif sur une surface de plus de 1 dm2 et occasionnée aux arbres sains de pied
réservés (troncs, empattements et racines), par l’abattage, la vidange ou le chargement des produits de la coupe,
entraînera sur simple relevé de l’agent des forêts responsable du triage, le paiement d’une indemnité qui s’élève à 5 S
par dm2.

En cas de blessure d’arbres de place feuillus et résineux, marqués à la couleur ou élagués en hauteur, le montant
cité ci-dessus sera doublé.

Pour les lots dans lesquels au moins une partie des arbres délivrés ont été numérotés individuellement,
l’estimation du préjudice résultant des blessures occasionnées aux arbres réservés de même nature que les arbres
numérotés, sera fixée par le Chef de cantonnement.

Sans préjudice de l’application du Code forestier, il y a obligation de badigeonner dans l’heure les plaies
occasionnées aux arbres réservés avec un fongicide cicatrisant agréé par le préposé de la nature et des forêts du
Département affecté au triage.

Le montant des dégâts sera réclamé par le propriétaire sur base d’un devis dressé par le Chef de cantonnement.
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Article 45. — Garantie couvrant la réparation des dégâts éventuels,
le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation et les frais pour non exploitation

Conformément à l’article 16 du présent cahier des charges, une somme correspondant à 20 % du montant total
(prix principal augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 S, sera retenue et pourra être prélevée par le
Receveur de l’administration venderesse, jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation du dernier lot acquis en
forêt domaniale par cantonnement, dont l’acheteur aura été déclaré acquéreur. Cette garantie servira à la réparation des
dégâts quelconques causés par l’exploitation et/ou qui n’auraient pas été spontanément réparés par l’acheteur à la
satisfaction du Chef de cantonnement.

Cette garantie pourra également être utilisée par le Receveur pour le paiement des indemnités de prorogation des
délais d’exploitation qui n’auraient pas été payées (conformément à l’article 16) et pour le paiement des frais
d’exploitation résultant de l’application de l’article 33, alinéa 1er.

En cas de paiement au comptant conformément à l’article 19, le montant supplémentaire de 20 % (plafonné à
6.000,00 S) laissé en garantie, sera restitué sans intérêts, à l’acheteur dès que la décharge d’exploitation aura été
transmise au Receveur, conformément à l’article 32.

CHAPITRE VIII. — Responsabilité

Article 46. — Transfert des risques

La vente est faite aux risques et périls de l’acheteur.

En cas d’incendie prenant naissance dans une coupe, un dépôt ou un chantier de découpe, tous les frais
d’extinction, y compris les salaires, seront à charge de l’acheteur.

L’acheteur s’engage à n’exercer aucun recours contre le vendeur quant aux accidents de toute nature survenus sur
le parterre de la coupe.

CHAPITRE IX. — Dispositions diverses

Article 47. — Contrôle des personnes occupées sur la coupe

Toute personne occupée à l’exploitation d’une coupe devra se soumettre aux injonctions de l’agent responsable du
triage.

Les agents des forêts du Département de la Nature et des Forêts pourront, à tout moment, vérifier l’identité d’une
personne présente sur la coupe. Sur demande des agents des forêts du Département de la Nature et des Forêts, toute
personne occupée à l’exploitation de la coupe est tenue de décliner son identité et de justifier sa présence. A défaut, elle
sera exclue séance tenante du parterre. Notification en sera faite à l’acheteur, par lettre recommandée, par l’agent des
forêts responsable du triage.

L’agent des forêts responsable du triage pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à
l’exploitation, si la qualité technique du travail n’est pas satisfaisante. Notification motivée en sera faite à l’acheteur.

Les acheteurs, leurs facteurs, gardes-ventes ou ouvriers, s’ils ne sont pas titulaires du droit de chasse, ne pourront
pénétrer dans le bois, munis d’armes à feu.

Article 48. — Prévention des accidents

Les contraintes imposées par le Règlement général sur la Protection du Travail sont applicables à toute personne
participant à l’exploitation.

Article 49. — Mesures cynégétiques et ″Natura 2000″

Les acheteurs sont tenus par les restrictions d’accès à la forêt, prévues par les cahiers des charges de location du
droit de chasse. A défaut de restrictions prévues, la circulation en forêt et sur les coupes est toujours interdite les jours
de battue.

Le Service forestier est tenu de répondre à toute demande d’information d’un acheteur concernant les dates des
jours de battues et des restrictions prévues.

Le Service forestier est également tenu d’informer les acheteurs des prescriptions des arrêtés de désignation des
sites ″Natura 2000″.

Article 50. — Vente de gré à gré

Dans le cas des ventes de gré à gré en application de l’article 74, alinéa 1er, 1°, 2°, 4°, 5° et 8° du Code forestier, les
clauses générales du présent cahier des charges sont d’application, à l’exclusion des articles 4, 5, 6, § 2, 7 al.2 et al.3, 8,
13, 15, 17, 18, 21 et 27 al.3, al.4, al.5.

Notes

(1) Parterre de la coupe : Surface, hors voiries d’accès au lot, qu’un adjudicataire parcourt pour l’exploitation
(abattage et débardage) du lot.

(2) Vidange des bois : toute opération de débardage ou de transport, réalisée sur le parterre de la coupe et
en-dehors de celle-ci pour extraire les bois de la forêt.
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SOUMISSION (Modèle général)

Vente de bois du ..........................................................................................................................................................................

à ......................................................................................................................................................................................................

Je soussigné, .................................................................................................................................................................................

(nom, prénom, adresse complète, Tél et GSM), nommé ci-après adjudicataire, déclare offrir
pour le lot n° ...................... de la vente du ...................... de ...................... (propriétaire), la somme de ...................... S.,
soit en toutes lettres :

.......................................................................................................................................................... EUROS hors frais et TVA.

Je déclare être assujetti à la TVA sous le n° ...................................................................................................................... (*)

Je déclare ne pas être assujetti à la TVA (*)

Dans ce cas où je serais déclaré adjudicataire :

A) soit je joins la promesse d’engagement à émettre une caution bancaire visée à l’article 13 du cahier des
charges. (*)

B) soit je paie immédiatement au comptant, séance tenante, par (*) :

— la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe (*),

— un moyen de paiement par carte bancaire, pour autant que le Receveur dispose de ce mode de
paiement (*),

En payant au comptant je dépose, séance tenante, au moyen d’un un chèque certifié ou une carte
bancaire (si le Receveur dispose de ce mode de paiement), une somme supplémentaire correspondant à
20 % du montant total (prix principal augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 S, à titre
de garantie selon les modalités des articles 19, § 1er et 45 du cahier des charges.

Je soussigné déclare avoir parfaite connaissance des conditions du cahier des charges (clauses générales et
particulières) et m’ y soumettre.

Fait à ........................................................................................... , le ...........................................................................................

L’adjudicataire (signature)

Note

N.B. UNE soumission par LOT (sauf groupement de lots sur un même parterre de coupe conformément à
l’article 5).

(*) : Biffer la mention inutile

au cas où l’adjudicataire est une société, la soumission renseignera en outre le nom de la personne physique
représentant la société.
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SOUMISSION :Modèle pour lot < 35 m3

selon Art 19, § 2, du cahier général des charges.

Vente de bois du .................................

à ........................................................

Je soussigné,........................................................................................................................... (nom, prénom, adresse com-
plète, Tél et GSM), nommé ci-après adjudicataire, déclare offrir pour le lot n°.................... de la vente du ............................
de .......................................................... (propriétaire), la somme de ............................................................ S., soit en toutes
lettres :............................................................................. ....................................................................... EUROS hors frais et TVA.

Je déclare être assujetti à la TVA sous le n°....................................................................... (*)

Je déclare ne pas être assujetti à la TVA (*)

Dans le cas où je serais déclaré adjudicataire :

— je présente comme caution physique ..................................................................

........................................................................................................................ (nom, prénom, profession et adresse com-
plète, Tél et /ou GSM).

— ET je paie selon les modalités de l’article 19, § 2, du cahier des charges :

— A) soit immédiatement au comptant, séance tenante, par (*) :

• la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe (*),

• un moyen de paiement via carte bancaire, pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement
(*),

• en numéraire pour autant que le Receveur marque son accord (*).

— B) soit dans les dix jours calendrier de la vente, par un virement bancaire ou numéraire (*) dûment
réceptionné par le Receveur de l’Administration venderesse,

Nous soussignés déclarons avoir parfaite connaissance des conditions du cahier des charges (clauses générales et
particulières) et nous y soumettre.

Fait à ...................................., le ...............................................

(signatures)

L’adjudicataire la Caution physique

Note

N.B. UNE soumission par LOT (sauf conformément à l’article 5).

(*) : Biffer la mention inutile

au cas où l’adjudicataire est une société, la soumission renseignera en outre le nom de la personne physique
représentant la société.
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En tête
de la banque

PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (3) (Modèle A).
Par la présente, l’organisme de cautionnement .....................................................................................................................

(nom et adresse de l’organisme de cautionnement)

s’engage à se porter caution solidaire, d’ordre et pour compte de ......................................................... (nom et prénom
du soumissionnaire), domicilié à ......................................................................................................................................................

à concurrence d’un montant total et maximum de ......................................................................................................... S.,
soit (en toutes lettres) ................................................................................................................. EUROS,
couvrant le montant total de l’achat, y compris les frais et la TVA,

en faveur de la Région wallonne, propriétaire des bois,

pour autant que ....................................................................................................... (nom et prénom du soumissionnaire)
soit déclaré adjudicataire lors de la vente des coupes qui se tiendra le ........................ ................ à . ....................................

Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspondant à 20% du montant total (prix principal
augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 EUR, sera maintenue conformément aux articles 16 et 45 du
cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation du dernier lot acquis auprès d’un même
propriétaire et si nécessaire, jusqu’au paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation..

La Banque renoncera à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division de même qu’au gage que pourraient
constituer les produits acquis.

La Banque s’engage à émettre cette caution bancaire dans les quinze jours calendrier de la demande qui lui en sera
faite, pour autant que cette demande parvienne à la Banque avant l’échéance du présent engagement, soit le ...................
........................................................ (date de la vente + 4 mois).

Le présent engagement prendra fin :

— soit par l’émission de la caution précitée, en utilisation partielle ou totale de la présente promesse;

— soit contre restitution de l’original de la présente promesse;

— soit contre remise d’une attestation de non-utilisation, établie par le bénéficiaire selon le modèle en annexe;

— et en tout cas au plus tard le ........................................................................................... (date de la vente + 4 mois)

Pour être valable, le présent engagement doit être revêtu des signatures de l’organisme de cautionnement (en
original) (électroniques ou mécaniques) (4)

Fait à .........................., le .................................................

(signature)

L’organisme de cautionnement

En annexe : attestation d’utilisation (ou non-utilisation) totale ou partielle de la promesse de caution bancaire (à
remplir selon le cas).

Notes

(3) Conformément à l’article 14 du cahier général des charges
(4) En fonction de la banque

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

ANNEXE A LA PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (5) (Modèle A).

Attestation d’utilisation ou non utilisation totale ou partielle de la promesse de caution bancaire

Je soussigné, ..............................................................................................................................................................., Receveur
ou représentant du propriétaire, déclare par la présente que la promesse de caution bancaire d’un montant total de
.......................... ............................................................................................................................................................................. EUR,
délivrée par .. ................................................................................................................................ (organisme de cautionnement)
afin de garantir l’offre de ......................................................................... lors de la vente de bois du ...................................................
à ..........................................

au profit de la Région wallonne

1. n’a pas été utilisée (*)

2. a été utilisée (*)

à concurrence d’un montant total offert de ..... .................................................................................................................. S,
soit en toutes lettres ..................................................................................................................... EUROS (frais et TVA compris)

Fait à .........................................., le ..........................................................

(*) Biffer les mentions inutiles

Signature(s)
Le Receveur

Note

(5) Conformément à l’article 14 du cahier général des charges
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En tête
de la banque

PROMESSE D’ENGAGEMENT (EN BLANC) A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (6) (Modèle B)

Par la présente, l’organisme de cautionnement .....................................................................................................................

(nom et adresse de l’organisme de cautionnement) s’engage à se porter caution solidaire, d’ordre et pour compte
de M .......................................................................................................................................................................................................
(nom et prénom du soumissionnaire), domicilié à .......................................................................... .............................................

à concurrence d’un montant total et maximum de ......................................................................................................... S.,
soit (en toutes lettres) ............................................................................................................................................................ EURO,
couvrant le montant total de l’achat, y compris les frais et la TVA,

en faveur de (à compléter par le Receveur ou le représentant du propriétaire) ............................................................
................................................................................................ ........................................................................., propriétaire des bois,

pour autant que M .................................................................................................. (nom et prénom du soumissionnaire)
soit déclaré adjudicataire lors de la vente des coupes qui se tiendra le ............................. à ................................. (à compléter
par le Président de la vente).

Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspondant à 20 % du montant total (prix principal
augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 EUR, sera maintenue conformément aux articles 16 et 45 du
cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation du dernier lot acquis auprès d’un même
propriétaire et si nécessaire, jusqu’au paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation..

La Banque renoncera à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division de même qu’au gage que pourraient
constituer les produits acquis.

La Banque s’engage à émettre cette caution bancaire dans les quinze jours calendrier de la demande qui lui en sera
faite, pour autant que cette demande parvienne à la Banque dans un délai de quatre mois maximum à dater de la vente
et au plus tard avant l’échéance finale du présent engagement, soit le ............................. ......................................................

Le présent engagement prendra fin :

— soit par l’émission de la caution précitée, en utilisation partielle ou totale de la présente promesse;

— soit contre restitution de l’original de la présente promesse;

— soit contre remise d’une attestation de non-utilisation, établie par le bénéficiaire selon le modèle en annexe;

— soit à l’issue du délai de 4 mois à dater de la vente telle que précisée dans l’attestation d’utilisation;

— et en tout cas au plus tard le .............................

Pour être valable, le présent engagement doit être revêtu des signatures de l’Organisme de cautionnement (en
original) (7)

Fait à .........................., le .................................................

(signature)

L’organisme de cautionnement

Notes

(6) Conformément à l’article 14 du cahier général des charges
(7) En fonction de la banque
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MODELE DE CAUTION BANCAIRE DEFINITIVE

Monsieur le Receveur des Recettes Domaniales
et des Amendes Pénales

Ministère des Finances

Monsieur le Receveur,

Par la présente, l’organisme de cautionnement .....................................................................................................................

(nom et adresse de l’organisme de cautionnement)

a l’honneur de vous informer qu’il se porte caution solidaire, d’ordre et pour compte de M. ...................................
........................................................................................................................... (nom et prénom de l’adjudicataire), domicilié à
..................................................................................................................................................................................................................

à concurrence d’un montant total et maximum de (1) ........................................................... S., soit (en toutes lettres)
.................................................................................................................................................................................................... EURO,

en vue de garantir le paiement des coupes de bois (art. n°..,....) sur le cantonnement de ................................. dont il
a été déclaré adjudicataire lors de la vente du .................. .................................. à ............. ........................... pour le prix de
................................................................ EURO (Frais et TVA compris).

Il est entendu que le paiement devra s’effectuer comme suit :

S ......................................................... le ................................................................ au plus tard

S ......................................................... le ................................................................

S ......................................................... le ................................................................

S ......................................................... le ................................................................

Tout appel à la caution devra nous parvenir dans les 45 jours suivant chaque échéance par lettre recommandée à
la poste. Passé ce délai, la garantie sera automatiquement réduite à concurrence du montant échu, sauf pour la tranche
portant sur la dernière échéance dont la totalité ou une partie sera maintenue conformément aux articles 16 et 45 du
cahier des charges, jusqu’à la réception de la décharge d’exploitation telle qu’organisée à l’article 32.

L’article 45 du cahier des charges prévoit également qu’une somme de.......................................................(2) EUROS
sera maintenue, à titre de caution pour la réparation de dégâts éventuels survenus sur la (les) coupe(s), le paiement des
indemnités de prorogation des délais d’exploitation et les frais pour non exploitation, jusqu’à réception de la décharge
d’exploitation, prévue à l’article 32 du cahier des charges, de tous les lots dont question et nous notifiée par l’agent
forestier du ressort et si nécessaire, jusqu’au paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation.

Le soussigné renonce à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division, de même qu’au gage que
pourraient constituer les produits acquis.

Veuillez agréer, Monsieur le Receveur, nos salutations distingués.

Fait à .............................., le ...................

L’organisme de cautionnement (signature)

Notes

(1) total des sommes dues par l’adjudicataire à un même propriétaire dans un même cantonnement y compris les
frais et la TVA

(2) 20 % de (1) plafonné à 6.000,00 S.
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PROCES-VERBAL D’ETAT DES LIEUX (avant exploitation)

L’an deux mille .........................., le ..................... du mois de ...................................................... à ....................... heures,

le soussigné ..................................................................... ................................... (nom et grade du responsable du triage)

accompagné de M ....................................... ................................................................................................... (nom et grade),

et en présence de ........................ ........................... né à ...... ................................................... le ............................ ...............

domicilié à ............................................................................................................................... .....................................................

acheteur du lot décrit ci-dessous (1),- représentant dûment mandaté de l’acheteur (1)

M ..... ................................................. avons procédé à un constat de l’état des lieux dans les compartiments n°.........
de la forêt de ........................................................... .................................................... (nom du propriétaire) cantonnement de
.............................................................................................................., triage de ................................................................................

et composant le lot n°.................. de la vente du .............. .....................................................................................................

adjugé à :.................................................................................... ....................................................................................................

Nous y avons fait ce jour, les constatations suivantes :

1. Etat des chemins empierrés et annexes

2. Etat des chemins de terre et coupe-feu

3. Etat du sol dans de la coupe (détail par compartiment)

4. Etat (blessures au tronc ou aux racines ) des arbres réservés (éventuellement des arbres de place)

5. Etat des cours d’eau et des berges

6. Remarques diverses

En foi de quoi avons rédigé le présent constat, lequel a été présenté à M ..................... ...............................................,
qui l’a signé avec nous et à qui nous avons remis le permis d’exploiter n°.....

Acheteur ou son représentant Responsable du triage

(signature) (signature)

REM : Le cas échéant, le formulaire de demande de dérogation pour le franchissement des cours d’eau (muni de
son annexe préalablement complétée) par les services compétents, est joint en annexe au présent procès-verbal.

Note

(1) biffer la mention inutile
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DEMANDE DE PROROGATION DES DELAIS D’EXPLOITATION
(abattage et/ou vidange).

(Document à transmettre au Directeur, via l’Agent du Triage et le Chef de Cantonnement)

Je soussigné : NOM/Société ......................................................................................................................................................

ADRESSE ...................................................... ................................................................................................................................

Tél/Fax : .......................................................................................................................................................................................,

adjudicataire du lot décrit ci-dessous,

Fiche d’identification du lot :

Bois domaniaux, provinciaux, communaux ou d’établissements publics de

Vente du ....................................................................................................................................................................... 20 ............

Lot n°........... ...................... - Triage n°..........., de ........ ..................................................... (AF...... ...........................................)

Nature de la coupe : ................... .........................................- Permis d’exploiter du : ................ ...........................................

Délai d’exploitation : ........................... .........................................................................................................................................

Volume initial de la coupe : ....................................... m3 - Vol. restant sur pied à la fin du délai initial = ....................m3

Prix de vente (hors frais) : .................................S - Valeur ″....... » ..... » .. » ...... » ...... » ....... » = ..............S

Le calcul de l’indemnité d’abattage due au propriétaire pour retard d’exploitation débute à l’expiration du délai
d’abattage précisé au cahier des charges. L’indemnité est proportionnelle à la valeur des bois non coupés à
l’expiration de ce délai, sur base du prix moyen du lot (prix atteint lors de la vente, frais non compris, divisé par
le volume du lot). Le taux est fixé à 1 % par trimestre de prorogation commencé. Le paiement de l’indemnité sera
effectué anticipativement au début de la prorogation. La prorogation ne sera effective que lorsque la preuve de
payement des indemnités, visées à l’article 31, § 3 du cahier des charges et réclamées par le Receveur, sera fournie
au Chef de Cantonnement, par l’Adjudicataire ou par le Receveur. Entre-temps, le permis d’exploiter est suspendu,
sans report possible au delà du délai légal. Cette prorogation peut être sollicitée pour des périodes de 1, 2, 3 ou 4
trimestres consécutifs. Toutefois, toute demande de prorogation ne pourra être renouvelée qu’une seule fois. Pour
la 2e année de prorogation, le taux est fixé à 2 % par trimestre.

Pour des bois abattus mais non vidangés, l’indemnité de vidange de 370,00 S/ha par année de retard, selon le § 3.2
de l’article 31 du cahier des charges, s’ajoute à cette indemnité d’abattage pour les surfaces concernées.

sollicite une prorogation du délai d’abattage (*) et / ou de vidange (*) pour le volume restant

pour 1, 2, 3 ou 4 trimestres (*)

Fait à .........................................., le ....................... 20..

L’acheteur, (Signature)

Note

(*) : Biffer la mention inutile

o Transmis au Chef de cantonnement avec avis favorable (*) / défavorable (*)

Motivation :

Date L’Agent des Forêts

o Transmis à Monsieur le Directeur, pour décision, avec avis favorable (*) / défavorable (*) à la prorogation du
délai d’abattage (*), de vidange (*), du lot décrit ci-dessus.

Motivation :
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Une prorogation peut être accordée jusqu’au :

Calcul de l’Indemnité de Retard :

FIN DE L’ ABATTAGE :

FIN DE LA VIDANGE :

Indemnité calculée :

Abattage : Taux (Nombre de trimestre(s)) X 1% si 1re année; 2% si 2e année =

Montant : .........................S.

Vidange : 370,00 S/ha/an X .................... ha X........an(s) =..................S

(370,00 S/ha/an pour les bois débusqués des m.à.b. et éclaircies si 2e année)

TOTAL de l’Indemnité de Retard : ............................................................S

Date Le Chef de Cantonnement

DECISION du DIRECTEUR : PROROGE (*) au : .........................................................

REFUSE (*)

Motivation :

Transmis au Chef de cantonnement, en lui demandant de notifier la décision par copie de l’original, auprès de
L’Acheteur du lot décrit ci-dessus et auprès du Receveur

Date Le Directeur

o Transmis à Monsieur l’AF en lui demandant de me renvoyer la présente dès la fin de l’abattage (*), de la
vidange du lot (*) décrit ci-dessus, accompagnée de la décharge d’exploitation après vidange du lot (*)

Date Le Chef de Cantonnement

(*) : Biffer la mention inutile

o Transmis à Monsieur le Chef de cantonnement en lui faisant savoir que l’abattage (*), la vidange (*),
l’exploitation du lot (*) en question est terminé(e).

Date L’Agent des Forêts

o Transmis à Monsieur le Directeur en lui faisant savoir que l’exploitation du lot (abattage et vidange) en question
est terminée.

Date Le Chef de Cantonnement

(*) : Biffer la mention inutile
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PROCES-VERBAL D’ETAT DES LIEUX - DECHARGE D’EXPLOITATION

L’an deux mille ..................., le ...................... du mois de .............................................. à .................................... heures,

nous soussignés .......... ....................................................................................... (nom et grade du responsable du triage)

accompagné de M ............... ........................................................................................................................... (nom et grade),

et en présence de .......................... ............................. né à ....... .................................... le ..... ................................................

domicilié à ...................................................................................................................... ..............................................................

acheteur du lot décrit ci-dessous (1),- représentant dûment mandé de l’acheteur (1) ..... .............................................

avons procédé à un constat de l’état des lieux et à une évaluation des travaux d’exploitation effectués dans les
compartiments n°............. de la forêt de .......................... ....................................... (nom du propriétaire) cantonnement de
...................................... ..................................................................., triage de ...... ..............................................................................

et composant le lot n°.............. de la vente du ................................................. adjugé à : ..................................................

Nous y avons fait ce jour, les constatations suivantes :

1. Etat des chemins empierrés et annexes :

2. Etat des chemins de terre et coupe-feu :

3. Etat du sol dans la coupe (détail par compartiment) :

4. Etat (blessures au tronc ou aux racines) des arbres réservés (éventuellement des arbres de place)

5. Etat des cours d’eau et des berges

6. Remarques diverses

Les travaux d’exploitation et de vidange et de remise en état éventuelle du parterre de la coupe ont été réalisés
conformément au cahier des charges : OUI-NON (*)

En foi de quoi avons rédigé le présent constat, lequel a été présenté à M ...... ..............................................................,
qui l’a signé avec nous et, en cas de réponse affirmative à l’alinéa précédent, pour valoir décharge d’exploitation du lot
dont question.

Fait à ................................................. en double exemplaire, le ............................................................................... ....... 20..

L’Acheteur ou son représentant L’Agent des Forêts, responsable du triage

signature signature

(1) Biffer la mention inutile
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MODELE DE DECHARGE D’EXPLOITATION D’OFFICE
L’an deux mille .............................................., le .................. du mois de .......................................... à .................. heures,
le soussigné ........... ............................................................................................ (nom et grade du chef de cantonnement)
accorde une décharge d’exploitation sans visite des lieux à M ............................................................ .............................
.............................................................................................................................................................. (nom, prénom, adresse)
acheteur du lot décrit ci-dessous (1),- représentant l’acheteur (1) ... ..................................................................................
dans les compartiments n°.............de la forêt de ................ (cantonnement de ................ ................................................
triage de .................. .....................................................................................................................................................................)
et composant le lot n°.............. de la vente du .......... .............................................................................................................
Fait à ........................................ ............................................ en double exemplaire, le ......... .......................................... 20..
signature :

Le chef de cantonnement

(1) Biffer la mention inutile

Cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts
des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région wallonne

TABLE DES MATIERES
CONDITIONS GENERALES
CHAPITRE Ier : DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 1er : CLAUSES GENERALES ET PARTICULIERES DU CAHIER DES CHARGES
ARTICLE 2 : APPROBATION DU CAHIER GENERAL DES CHARGES
ARTICLE 3 : PRESOMPTION DE CONNAISSANCE
CHAPITRE II : VENTES
ARTICLE 4 : MODE DE VENTE
ARTICLE 5 : DEPÔT DES SOUMISSIONS
ARTICLE 6 : OBJET DE LA VENTE
ARTICLE 7 : COMPETENCE DU PRESIDENT LORS DE L’ATTRIBUTION DES LOTS
ARTICLE 8 : EXCLUSION DE LA VENTE
ARTICLE 9: VENTE DEFINITIVE
ARTICLE 10 : ACTE DE VENTE
ARTICLE 11 : CESSION OU REVENTE
CHAPITRE III : CAUTIONS
ARTICLE 12 : CAUTION PHYSIQUE EN CAS DE PAIEMENT AU COMPTANT
ARTICLE 13 : PROMESSE DE CAUTION BANCAIRE
ARTICLE 14 : ORGANISMES DE CAUTIONNEMENT
ARTICLE 15 : MODELE DE PROMESSE DE CAUTION BANCAIRE
ARTICLE 16 : CAUTION BANCAIRE DEFINITIVE COUVRANT LE MONTANT TOTAL DE L’ACHAT ET LES

RETENUES POUR LES EVENTUELS DEGATS, LE PAIEMENT DES INDEMNITES DE PROROGATION DES DELAIS
D’EXPLOITATION ET LES FRAIS POUR NON EXPLOITATION

ARTICLE 17 : CAUTIONNEMENT EN CAS DE SOUMISSION
ARTICLE 18 : SANCTION POUR ABSENCE DE PROMESSE DE CAUTION
CHAPITRE IV : PAIEMENTS
ARTICLE 19 : PAIEMENT AU COMPTANT
ARTICLE 20 : GLOBALISATION
ARTICLE 21 : FRAIS DE VENTE
ARTICLE 22 : TVA
ARTICLE 23 : ETALEMENT DES PAIEMENTS
ARTICLE 24 : PAIEMENT DES CHABLIS ET DES BOIS SCOLYTES DANS LES COUPES EN EXPLOITATION
ARTICLE 25 : DESTINATAIRE DU PAIEMENT
ARTICLE 26 : SANCTION : INTERET DE RETARD
ARTICLE 27 : SANCTION : RESOLUTION DE LA VENTE
CHAPITRE V : EXPLOITATION
ARTICLE 28 : DELIVRANCE DU PERMIS D’EXPLOITER
ARTICLE 29 : ETAT DES LIEUX
ARTICLE 30 : DEBUT DE L’EXPLOITATION
ARTICLE 31 : DELAIS D’EXPLOITATION
ARTICLE 32 : DECHARGE D’EXPLOITATION
ARTICLE 33 : SANCTION : EXPLOITATION D’OFFICE
ARTICLE 34 : INDEMNITE DE STOCKAGE
CHAPITRE VI : REGLES TECHNIQUES D’EXPLOITATION
ARTICLE 35 : RAVALEMENT DES SOUCHES
ARTICLE 36 : ENLEVEMENT DES ARBRES DELIVRES
ARTICLE 37 : RESPECT DES EMPREINTES DU MARTEAU ROYAL
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ARTICLE 38 : PRECAUTIONS D’EXPLOITATION

ARTICLE 39 : ACCESSIBILITE DE LA VOIRIE

ARTICLE 40 : CIRCULATION

ARTICLE 41 : INTERRUPTION DES TRAVAUX

ARTICLE 42 : CONDITIONS PARTICULIERES D’EXPLOITATION

CHAPITRE VII : DEGATS D’EXPLOITATION

ARTICLE 43 : DEGATS AUX PARTERRES DE COUPES

ARTICLE 44 : REPARATION DES DEGATS

ARTICLE 45 : GARANTIE COUVRANT LA REPARATION DES DEGATS EVENTUELS, LE PAIEMENT DES
INDEMNITES DE PROROGATION DES DELAIS D’EXPLOITATION ET LES FRAIS POUR NON EXPLOITATION

CHAPITRE VIII : RESPONSABILITE

ARTICLE 46 : TRANSFERT DES RISQUES

CHAPITRE IX : DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 47 : CONTRÔLE DES PERSONNES OCCUPEES SUR LA COUPE

ARTICLE 48 : PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 49 : MESURES CYNEGETIQUES ET ″NATURA 2000″

ARTICLE 50 : VENTE DE GRE A GRE

SOUMISSION : (MODELE GENERAL)

SOUMISSION : MODELE POUR LOT < 35 M3

PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE A)ANNEXE A LA
PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE A)

PROMESSE D’ENGAGEMENT (EN BLANC) A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE B)

MODELE DE CAUTION BANCAIRE DEFINITIVE

PROCES-VERBAL D’ETAT DES LIEUX (AVANT EXPLOITATION)

DEMANDE DE PROROGATION DES DELAIS D’EXPLOITATION (ABATTAGE ET / OU VIDANGE).

MODELE DE DECHARGE D’EXPLOITATION D’OFFICE

Modèle 5

Province de ...............................

Commune de situation : ......................................

Propriétaire ....................................

CAHIER DES CHARGES
POUR LA VENTE DES COUPES DE L’ORDINAIRE 20..

CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. — Clauses générales et particulières du cahier des charges

Toute vente de coupe de bois ordinaire ou extraordinaire, dans les bois et forêts des autres personnes morales de
droit public que ceux de la Région wallonne se fera conformément aux conditions générales et clauses particulières du
présent cahier des charges, sans préjudice aux dispositions du Code forestier et de ses arrêtés d’exécution.

Article 2. — Approbation du cahier général des charges

Aucune modification ne peut être apportée aux présentes conditions générales arrêtées par le Gouvernement.

Toutefois, notamment sur proposition du chef de cantonnement, le propriétaire pourra compléter les clauses
générales par des clauses particulières en les limitant toutefois au strict nécessaire. Ces clauses particulières ne pourront
déroger aux clauses générales que si ces dernières l’autorisent. Elles seront annoncées aux amateurs au moyen de
l’affiche-cahier ou, à défaut, au moyen de l’affiche-placard.

Article 3. — Présomption de connaissance

Par le seul fait du dépôt d’une soumission ou de la remise d’une offre, tout candidat adjudicataire reconnaît avoir
pris connaissance de toutes les clauses générales et particulières du présent cahier des charges, ainsi que les clauses
propres à chaque lot, et déclare y adhérer sans restriction aucune.
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CHAPITRE II. — Ventes

Article 4. — Mode de vente
Le mode de vente de chaque lot est déterminé par les clauses particulières.
La vente peut être faite au rabais, aux enchères ou par soumissions. La combinaison des enchères et soumissions

ou des rabais et soumissions n’est possible que si elle est pratiquée lot par lot.
Les enchères et rabais seront de :

5,00 S de 0,00 S à 100,00 S

10,00 S de 100,01 S à 500,00 S

20,00 S de 500,01 S à 1.000,00 S

50,00 S de 1.000,01 S à 5.000,00 S

100,00 S de 5.000,01 S à 10.000,00 S

250,00 S de 10.000,01 S à 25.000,00 S

500,00 S de 25 000,01 S à 100 000,00 S

1 000,00 S au-delà de 100 000,01 S

Pour les ventes qui ont lieu au m3 (prix remis au m3), les enchères et rabais seront de 1,00 S.
Si le mode du rabais est adopté, l’annonce de la mise à prix par le Président de la vente ne permet pas de se porter

acquéreur. Le rabais débute dès que la première syllabe du premier montant a été citée en cas de criée ou dès le signal
encore sonore en cas d’affichage sur écran; tout amateur éventuel qui déroge à cette règle et qui crie avant le
commencement du rabais sera exclu de la vente de ce lot.

Les amateurs doivent attendre, pour se déclarer preneur, que le rabais soit commencé et que soit prononcée la
première syllabe du prix qu’ils désirent offrir, faute de quoi c’est le nombre supérieur, le seul encore en suspens, qui
doit être pris en considération.

Si le mode des enchères est d’abord adopté, le lot, à défaut d’offres suffisantes, pourra être mis au rabais séance
tenante, mais le lot qui aura d’abord été mis au rabais ne pourra plus être exposé aux enchères.

Les lots invendus au terme de la séance de vente seront remis en vente par voie de soumission, au plus tôt 15 jours
après la première séance de vente, à une date fixée par les clauses particulières et conformément aux modalités fixées
à l’article 5.

Article 5. — Dépôt des soumissions
Le groupement de lots est interdit, sauf pour la vente par soumission de plusieurs lots sur le même parterre (1) de

coupe. Le présent alinéa peut faire l’objet de dérogation dans les clauses particulières.
Sauf dispositions prévues dans les clauses particulières notamment pour autoriser le dépôt des soumissions en

séance avant la mise en vente d’un lot ou d’un groupe de lots, seules les soumissions parvenues au Bourgmestre, au
Président de l’Etablissement public ou encore au Président de la vente, au plus tard avant le début de la séance
d’adjudication, seront prises en considération. Les photocopies et les télécopies seront écartées ainsi que les
soumissions non signées.

En cas d’envoi par la poste, les soumissions seront placées sous enveloppes fermées : l’une extérieure portera la
mention ″M. le Bourgmestre / ou Président de l’Etablissement public″ suivie de l’adresse du bureau, l’autre, intérieure,
portera la mention ″Soumission pour la vente de bois du (date) à (lieu) pour le lot (numéro)″.

Les soumissions seront rédigées selon le modèle repris en annexe.

Article 6. — Objet de la vente
§ 1er. Garantie de l’objet de la vente
Les ventes ont lieu suivant les indications des catalogues, sans garantie de volume ni de qualité, ni de vice ou

défaut caché.
Les volumes sur écorce renseignés au catalogue ne le sont qu’à titre indicatif, étant entendu que toute erreur

d’estimation, quelle qu’elle soit, ne saurait autoriser ni l’acheteur ni le vendeur à demander une annulation partielle ou
totale de la vente. Dans le cas des bois résineux, le volume renseigné est un volume bois fort sur écorce avec une
recoupe de 22 cm de circonférence.

Le nombre de bois annoncé pour chaque essence et pour chaque catégorie marchande est garanti en fonction des
circonférences à 1,50 m renseignées au catalogue, avec une marge d’erreur admissible en plus ou en moins de :

résineux : bois inférieurs à 70 cm : 3 %

bois supérieurs ou égaux à 70 cm : 1 %

feuillus : bois inférieurs à 120 cm : 3 %

supérieurs ou égaux à 120 cm : 1 %

Le pourcentage est calculé en arrondissant le nombre de bois à l’unité inférieure.
Pour les résineux et pour les feuillus inférieurs à 120 cm de circonférence à 1,50 m, cette garantie peut être invoquée

jusqu’au moment de l’abattage du premier bois.
Pour les feuillus supérieurs ou égaux à 120 cm de circonférence, cette garantie peut être invoquée jusqu’au

débardage du premier bois du lot, pour autant que tous les bois se trouvent à côté de la souche.
En cas de règlement transactionnel avec le vendeur, le préjudice subi par l’acheteur est établi sur base d’une

estimation réalisée par le chef de cantonnement.
§ 2. Reprise des chablis et des bois scolytés
Dans les coupes adjugées, lorsque le chef de cantonnement le décide, l’adjudicataire sera contraint de reprendre

les bois chablis et scolytés jusqu’à concurrence de 10 % du volume total conformément aux dispositions de l’article 24
et jusqu’à la décharge d’exploitation prévue à l’article 32.

60831MONITEUR BELGE — 04.09.2009 — BELGISCH STAATSBLAD



Article 7. — Compétence du président lors de l’attribution des lots
La vente est faite à la diligence du collège des Bourgmestre et échevins ou des administrateurs des Etablissements

publics en présence d’un représentant de l’administration forestière. Le Président de la vente sera désigné et mandaté
par le Collège communal ou par les administrateurs de l’Etablissement public.

Le Président de la vente doit : — régler séance tenante les conflits qui peuvent survenir;

— trancher les cas d’égalité de soumissions par tirage au sort;

— écarter les soumissions non signées ou présentées sous forme de
photocopie ou de télécopie.

— respecter l’ordre d’exposition des lots tels que présentés dans le catalogue

Le Président de la vente peut : — ne pas attribuer un ou des lots s’il estime que l’offre faite par soumission ou
aux enchères pour un ou plusieurs lots est insuffisante,

— réexposer à la vente, en cours de séance de vente, les lots non attribués

Article 8. — Exclusion de la vente
Le Président de la vente vérifie l’application éventuelle de l’article 89 du code forestier à l’acheteur.
De même, le Président de la vente se réserve le droit, le Receveur entendu, de ne pas admettre à la vente toute

personne physique ou morale qui, ayant été déclarée adjudicataire à une vente précédente, serait en retard
d’exploitation, en défaut ou en retard de paiement, dans les forêts soumises du propriétaire. Si l’avis du Receveur est
négatif, l’adjudicataire doit être exclu.

Article 9. — Vente définitive
Conformément à l’article 79 du Code forestier, la vente ne sera définitive qu’après avoir été adjugée définitivement

après délibération du Collège communal ou de l’organe compétent de la personne morale de droit public.
L’acheteur pourra se libérer de son offre si la notification de la vente définitive par le propriétaire, par lettre

recommandée, ne lui est pas parvenue dans un délai de six semaines prenant cours le lendemain de l’attribution des
lots. Pour être valable, le retrait de l’offre devra parvenir, par lettre recommandée à la poste, à l’administration
venderesse dans les cinq jours qui suivent l’expiration du délai de six semaines.

Article 10. — Acte de vente
En cas de vente au rabais ou aux enchères, l’acte de vente sera signé séance tenante par l’adjudicataire.
En cas de vente par soumission, l’engagement dans la soumission de la caution physique (en cas de paiement au

comptant conformément au § 2 de l’article 19) et de l’adjudicataire vaut signature de l’acte de vente.
L’acte de vente portera tous les renseignements relatifs à la personne physique représentant la société déclarée

adjudicataire.
En cas de paiement au comptant effectué conformément aux conditions reprises à l’article 19, § 2, l’acte de vente

sera également signé, séance tenante, par la caution physique conformément à l’article 12 du cahier des charges. Les
noms et adresse complets, téléphone et/ou GSM des cautions seront mentionnés à l’acte de vente.

Article 11. — Cession ou revente
En cas de cession ou de revente, les acheteurs, leur caution et leur garantie bancaire resteront obligés pour le

paiement et l’exécution des conditions de la vente.

CHAPITRE III. — Cautions

Article 12. — Caution physique en cas de paiement au comptant
En cas de paiement au comptant effectué conformément aux conditions reprises à l’article 19, § 2, l’acheteur

fournira, au moment de la vente et séance tenante (si vente aux enchères ou au rabais), une caution domiciliée dans le
Royaume et que le Président pourra discuter, accepter ou refuser, le Receveur entendu. Si l’avis du Receveur est négatif,
la caution doit être refusée. Cette caution sera obligatoirement une personne physique et sera censée avoir renoncé à
tout bénéfice d’ordre, de division et de discussion accordé par la loi; elle sera obligée solidairement et indivisiblement
avec l’adjudicataire aux dommages et aux amendes qu’il encourrait, lors même en cas d’instance qu’elle n’aurait pas
été mise en cause.

L’identité complète (nom, domicile, profession, tél. ou GSM) de cette caution sera mentionnée à l’acte de vente, en
cas d’adjudication au rabais ou aux enchères et dans la soumission en cas d’adjudication par soumission.

La présomption prévue à l’article 3 du présent cahier des charges s’applique également aux cautions physiques.
La caution physique n’est pas exigée en cas de paiement avec caution bancaire.

Article 13. — Promesse de caution bancaire
Tout candidat acheteur est tenu de fournir une promesse de caution bancaire selon les modalités décrites à

l’article 15, libellée en EURO et couvrant le montant total de l’offre, frais et taxes compris. Cette promesse est déposée
avant le début de la vente du lot, ou au plus tard, lors du dépôt de la soumission avant la mise en vente d’un lot ou
d’un groupe de lots et ce, conformément aux prescriptions de l’alinéa 3 du présent article.

Une promesse de caution bancaire peut être fournie sous forme de télécopie (fax), uniquement si elle est numérotée
par la banque et rédigée sur papier à en-tête de la banque, libellée conformément au modèle A en annexe du présent
cahier des charges avec indication du montant total de l’offre, frais et taxes compris, du nom de bénéficiaire, du lieu
et de la date de la vente. Dans ce cas, l’original de la promesse de caution bancaire sera transmis au Receveur de
l’Administration venderesse dans les 8 jours après la vente.

Les promesses de caution bancaire peuvent être fournies par tranches de montants différents sur papier original
uniquement, conformément au modèle B repris en annexe du présent cahier des charges. Le total des tranches de
promesses de caution bancaire devra garantir la totalité des offres au fur et à mesure du déroulement de la vente. En
cas de montant global insuffisant, des tranches de promesse de caution bancaire supplémentaires devront être déposées
auprès du Receveur ou du représentant du propriétaire avant de passer à la mise en adjudication du lot ou groupe de
lots suivant sous peine de remise en vente du lot conformément à l’article 18 du présent cahier des charges.
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Les tranches de promesses de caution bancaire servant à garantir l’ensemble des offres, frais et taxes compris, sont
complétées par le Receveur ou le représentant du propriétaire en fin de vente jusqu’à concurrence des montants totaux
à garantir. Ces cautions sont conservées par le Receveur de l’administration venderesse.

Toutefois, les candidats acheteurs qui paient au comptant le montant total de leurs achats, frais et taxes compris,
conformément à l’article 19, sont dispensés de fournir cette promesse de caution bancaire.

Article 14. — Organismes de cautionnement
La promesse de caution bancaire émanera :
1. soit d’une banque ou d’une caisse d’épargne privée exerçant son activité en Belgique;
2. soit d’une entreprise d’assurances habilitée à fournir des cautionnements (code d’activité 15 de l’annexe de

l’arrêté royal du 22 février 1991 portant règlement général relatif au contrôle des entreprises d’assurances);
3. soit d’une institution publique de crédit, d’une caisse agréée par La Société anonyme du Crédit agricole ou

d’une caisse agréée par la Caisse nationale de Crédit professionnel;
4. soit d’une entreprise agréée par la Caisse des dépôts et consignations en vue de se porter caution pour ses

clients et qui fournira la preuve de sa solvabilité en établissant que la caution réelle déposée par elle auprès
de la Caisse des dépôts et consignations en application des articles 5 et 9 de l’arrêté royal du 14 mars 2002
relatif aux cautionnements collectifs concernant les marchés publics de travaux, de fournitures et de services.
L’attestation requise est délivrée par la Caisse des dépôts et consignations de l’Administration de la Trésorerie
à Bruxelles.

5. soit des établissements de crédit relevant du droit d’un autre Etat membre de l’Union européenne, qui sont
habilités en vertu de leur droit national à octroyer dans leur Etat d’origine des garanties et qui ont accompli
les formalités prévues par les articles 65 (installation de succursales) et 66 (régime de la libre prestation de
services) de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit afin d’en
octroyer également en Belgique.

Les listes de ces établissements sont établies par la Commission bancaire et financière.
Le jour de l’adjudication et avant celle-ci, ces établissements doivent établir qu’ils sont repris à l’une des listes

précitées.
L’établissement de crédit n’ayant pas de succursale en Belgique devra y faire élection de domicile.

Article 15. — Modèle de promesse de caution bancaire
La promesse de caution bancaire sera établie conformément au modèle A ci-annexé et devra couvrir au moins le

montant total de l’achat y compris les frais et la TVA et contenir :
1°) l’engagement solidaire et indivisible de payer les produits acquis, pour le compte de l’adjudicataire défaillant

de ses obligations, à la première réquisition de l’Administration ou de l’Etablissement public propriétaire;
2°) la renonciation au bénéfice de discussion et le cas échéant de division, de même qu’au gage que pourraient

constituer les produits acquis.
Une attestation de non utilisation totale ou partielle de la promesse de caution bancaire sera remise par le Receveur

ou le représentant du propriétaire, soit séance tenante au soumissionnaire qui en fait la demande, soit d’office dans les
8 jours de la vente. En cas de ventes groupées, les Receveurs ou les représentants des propriétaires se coordonneront
afin d’assurer le suivi de l’utilisation des promesses de caution bancaire et de remettre l’attestation de non utilisation
des promesses.

Dans le cas où le candidat acheteur présente des promesses de caution bancaire par tranches, celles-ci seront
rédigées conformément au modèle B ci annexé, non complétées.

Elles seront complétées au profit de l’administration venderesse en fin de vente par le Receveur ou le représentant
du propriétaire de manière à couvrir la totalité des achats, frais et taxes compris.

Les tranches excédentaires de promesses de caution seront remises à l’adjudicataire non complétées pour un
éventuel usage ultérieur lors d’autres ventes.

Article 16. — Caution bancaire définitive couvrant le montant total de l’achat et les retenues pour les éventuels dégâts,
le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation et les frais pour non exploitation.

Le propriétaire vendeur informera simultanément l’acheteur et le receveur dès la vente définitive d’un lot.
Le Receveur de l’administration venderesse notifiera à l’acheteur, dès qu’il est prévenu, la vente définitive telle que

définie à l’article 9, le montant et les échéances des sommes dues. L’acheteur veillera à ce que l’organisme de
cautionnement fasse parvenir au Receveur de l’administration venderesse, dans les quinze jours calendrier de la
notification, un cautionnement définitif par propriétaire selon le modèle annexé. Ce cautionnement sera notamment
conforme à l’article 45.

Le paiement au comptant conformément à l’article 19 libère l’acheteur de la production d’une caution bancaire
définitive.

Tout appel à la caution devra parvenir dans les quarante-cinq jours calendrier suivant chaque échéance par lettre
recommandée à la poste. Passé ce délai, la garantie sera automatiquement réduite à concurrence du montant échu, sauf
pour la tranche portant sur la dernière échéance dont la totalité ou une partie sera maintenue pour permettre au
Receveur d’y recourir dans les cas suivants :

1) la réparation des dégâts quelconques causés par l’exploitation, en conformité à l’article 45 jusqu’à réception
de la décharge d’exploitation telle qu’organisée à l’article 32;

2) le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation qui n’a pas été effectué, pour autant que
cette indemnité ait été facturée à l’exploitant par le Receveur;

3) le paiement des coûts d’exploitation résultant de l’application de l’article 33, alinéa 1er.
La retenue sur la caution bancaire, à titre de garantie (cfr. article 45), correspond à une somme de 20 % du montant

total (prix principal augmenté des frais et de la TVA), avec un plafond fixé à 6.000,00 S.

Article 17. — Cautionnement en cas de soumission
Les candidats acheteurs par voie de soumissions cachetées doivent obligatoirement joindre à leur soumission les

promesses de caution bancaire couvrant le montant total des soumissions, sauf s’ils assistent à la vente et souhaitent
payer au comptant conformément à l’article 19.

En cas d’absence ou de non validité de promesse de caution bancaire et à défaut de paiement au comptant, la
soumission sera considérée comme nulle et non avenue.
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Est dispensé de promesse de caution bancaire, tout candidat acheteur ou son délégué qui paie au comptant à
l’ouverture des soumissions, conformément à l’article 19.

Dans le cas de la vente de bois de chauffage (lots < 35 m3), la soumission mentionnera alors l’identité complète
(nom, domicile, profession, tél. ou GSM) de la caution physique qui signera avec le candidat acheteur, conformément
au § 2 de l’article 19.

Article 18. — Sanction pour absence de promesse de caution
Le Président de la vente a l’obligation de déchoir de son adjudication tout candidat acheteur qui ne se serait pas

conformé aux prescrits de l’article 13 et son lot sera aussitôt remis en vente sur la base de l’avant-dernière offre en cas
de vente aux enchères et sur celle d’une mise à prix laissée à l’appréciation du président de la séance en cas de vente
au rabais.

Lors de la vente aux enchères ou par soumission, l’auteur de l’avant-dernière offre ou soumission restera tenu par
celle-ci.

Dans tous les cas, l’adjudicataire déchu sera tenu au paiement de la différence en moins entre le montant de son
offre et celui de l’adjudication subséquente; il ne pourra prétendre à l’excédent éventuel.

CHAPITRE IV. — Paiements

Article 19. — Paiement au comptant
§ 1er. Seront considérés comme faits au comptant, les paiements effectués immédiatement, séance tenante, sous

réserve d’approbation définitive du propriétaire, soit par :
• la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe;
• un moyen de paiement par carte bancaire, pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement.

Le montant total du paiement au comptant couvre le prix principal, les frais et la TVA.
Une somme supplémentaire, correspondant à 20% du montant total (prix principal augmenté des frais et de la

TVA) et plafonnée à 6.000,00 S, est également payée (par un chèque certifié ou une carte bancaire), séance tenante, à titre
de garantie afin de couvrir :

1. la réparation des dégâts quelconques causés par l’exploitation, en conformité à l’article 45 jusqu’à réception
de la décharge d’exploitation telle qu’organisée à l’article 32,

2. le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation qui n’a pas été effectué, pour autant que
cette indemnité ait été facturée à l’exploitant par le Receveur,

3. le paiement des coûts d’exploitation résultant de l’application de l’article 33, alinéa 1er.
Cette garantie sera restituée, sans intérêts, à l’adjudicataire dès que la décharge d’exploitation aura été transmise

au Receveur.
§ 2 Dans le cas de vente de bois de chauffage, si la quantité cumulée des lots achetés est inférieure à 35 m3 par

ménage, le candidat acheteur présentera une caution physique conformément à l’article 12 et le paiement pourra
s’effectuer soit :

• séance tenante, sous réserve de l’approbation définitive du propriétaire, par :
1. la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe,
2. un moyen de paiement via carte bancaire pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement
3. en numéraire pour autant que le Receveur marque son accord.

• dans les dix jours calendrier de la vente, par un paiement (virement bancaire ou numéraire) dûment
réceptionné par le Receveur de l’Administration venderesse.

Article 20. — Globalisation
Les prix dus par un même acheteur au cours d’une même séance de vente pour un même propriétaire, seront

totalisés et les modalités de paiement seront déterminées compte tenu de ce total.

Article 21. — Frais de vente
Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire paiera 3 % de ce prix pour couvrir tous les frais quelconques de la

vente; ces 3 % ne comprenant pas les taxes en vigueur qui restent à charge de l’adjudicataire.

Article 22. — TVA
De plus dans le cadre de l’application des dispositions légales en matière de taxe sur la valeur ajoutée, lorsque le

vendeur est un assujetti soumis en Belgique au régime particulier des exploitants agricoles prévu par l’article 57 du
Code de la TVA, pour les lots vendus à des acheteurs assujettis à la TVA déposant ou non des déclarations TVA,
l’acheteur paiera, en sus du prix, une ″compensation forfaitaire″ s’élevant à 2 % de la base imposable, soit 2 % du prix
principal augmenté des frais de vente supportés par l’adjudicataire et des charges et autres prestations portées en
compte par le vendeur à l’acheteur.

Ce montant représente un remboursement forfaitaire des taxes payées en amont par le vendeur dans le cadre de
son activité de producteur forestier et qu’il n’a pu déduire dans la mesure où le régime particulier de l’article 57 du
Code de la TVA auquel il est soumis lui enlève tout droit à déduction.

L’acheteur assujetti tenu en Belgique au dépôt d’une déclaration périodique est débiteur envers l’Etat de la
différence entre la taxe calculée au taux qui serait applicable à l’opération sous le régime moral (6 %) et le montant de
la compensation forfaitaire qu’il verse à l’exploitant agricole (2 % pour le vente de bois). Il comprend cette différence
de 4 %, calculée sur le prix principal augmenté des frais et des charges éventuelles, dans le montant des taxes dues à
reprendre dans sa déclaration périodique à la TVA (grille 56 de la déclaration périodique).

L’acheteur assujetti déposant des déclarations périodiques à la TVA peut déduire le montant des 2 % et des 4 %
dans sa déclaration périodique (grille 59).

Le vendeur notifiera à l’acheteur qu’il est assujetti au régime particulier des exploitants agricoles prévu par
l’article 57 du Code de la TVA. L’acheteur délivrera un bordereau d’achat que le vendeur est tenu de signer.

Pour les lots vendus soit à des non-assujettis (particuliers ou personnes morales en Belgique), soit à des assujettis
qui bénéficient en Belgique du régime forestier particulier des exploitants agricoles prévu par l’article 57 du Code de
la TVA, aucune compensation forfaitaire ne doit être payée au vendeur par l’acheteur et celui-ci n’est pas débiteur
envers l’Etat des 4 % dont question ci-dessus.

Aucune compensation forfaitaire ne sera due lorsque le vendeur n’est pas un assujetti soumis en Belgique au
régime particulier des exploitants agricoles prévue par l’article 57 du Code de la TVA.
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Lorsque le vendeur est un assujetti au régime normal de la TVA, l’adjudicataire paiera, en sus du pris, 6 % du prix
principal augmenté des frais de vente supportés par l’acheteur et des charges et autres prestations portées en compte
par le vendeur à l’acheteur.

Si des modifications sont apportées au Code de la TVA, en ce qui concerne la sylviculture, les dispositions du
présent article et de l’article 23 seront, le cas échéant, remplacées d’office par les nouvelles dispositions légales et
réglementaires qui auront été arrêtées en la matière.

Article 23. — Etalement des paiements
§ 1er. Les paiements au comptant, prix principal, frais, TVA et garantie se feront conformément aux dispositions de

l’article 19.
§ 2. Les paiements avec caution bancaire se feront de la manière suivante :
1. Les 3 % de frais : dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur
2. Le prix principal :
A. Prix égaux ou inférieurs à 6.200 S : 1.250 S dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur et le

solde en deux termes égaux payables, au plus tard, respectivement deux et quatre mois après la notification
faite par le Receveur;

B. Prix de 6.200,01 S à 12.500 S : 1.250 S dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur et le solde
en trois termes égaux payables, au plus tard, respectivement deux, quatre et six mois après la notification faite
par le Receveur;

C. Prix supérieurs à 12.500 S : 2.500 S dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur et le solde en
quatre termes égaux payables, au plus tard, respectivement deux, quatre, six et huit mois après la notification
faite par le Receveur.

En fait, les échéances seront fixées au premier jour du mois qui suit la date d’expiration du terme de deux, quatre,
six ou huit mois.

3. Les 2 % de TVA :
A. 2 % du montant du prix principal payable dans les quinze jours de la notification faite par le Receveur,

augmenté de 3 % de frais sur la totalité du prix principal : dans les quinze jours de la notification faite par le
Receveur.

B. 2 % des termes nets du prix principal : aux dates fixées pour le paiement de ces termes.

Lorsque des charges ou prestations spéciales sont imposées à l’adjudicataire, les 2 % de TVA dus sur le montant
correspondant à celles-ci seront payés en même temps que le dernier terme du prix principal.

§ 3. Dès versement des montants mentionnés ci-dessus aux échéances fixées, l’organisme de cautionnement est
autorisé à libérer immédiatement le cautionnement correspondant, sauf pour le payement de la dernière échéance.

§ 4. La date de départ du calcul des échéances est celle de la notification par recommandé du Receveur à l’acheteur.

Article 24. — Paiement des chablis et des bois scolytés dans les coupes en exploitation

Le paiement des chablis et des bois scolytés repris par l’acheteur conformément à l’article 6, § 2 se fera selon les
modalités suivantes :

1) prix principal ≤ 1.250 S : dans les quinze jours de la notification par le Receveur;

2) prix principal > 1.250 S : soit dans les quinze jours de la notification par le Receveur, soit en présentant une
caution bancaire conformément à l’article 13 et selon les dispositions de l’article 23, § 2.

La valeur des bois chablis et scolytés sera fixée dans les clauses particulières.

Article 25. — Destinataire du paiement

Tous les paiements doivent être effectués en mains du Receveur ou au compte courant de l’administration
venderesse.

Article 26. — Sanction : Intérêt de retard

En cas de retard de paiement, nonobstant le recours à la caution bancaire, les sommes produiront, de plein droit
et sans mise en demeure, intérêt au taux légal à partir du jour de l’échéance.

Pour le calcul de l’intérêt, chaque mois est compté pour trente jours. La base de l’intérêt est arrondie à l’unité
d’Euro supérieure. Le résultat est, le cas échéant, arrondi au centime supérieur.

Article 27. — Sanction : Résolution de la vente

Le vendeur aura la faculté de prononcer la résolution de plein droit de la vente, en tout ou en partie, par le seul
fait de l’inexécution des obligations financières et de cautionnement, prévues dans le cahier des charges, sans mise en
demeure, sans intervention de justice et sans autre formalité que la notification de cette résolution à l’acheteur par lettre
recommandée.

Dans la mesure où la vente aura ainsi été résolue, les bois redeviendront de plein droit la propriété du vendeur qui
pourra les remettre en vente.

De même, en cas de folle enchère, le vendeur procédera à la réadjudication des bois.

L’acquéreur en défaut sera tenu envers le vendeur de la différence en moins entre le montant de son offre et celui
de la seconde adjudication. Cette différence sera exigible dans les huit jours et sera recouvrée par voie de contrainte.

Il ne pourra aucunement bénéficier de cette revente et l’excédent, s’il y a lieu, appartiendra au vendeur, à titre de
dommages-intérêts.

L’obligation des cautions s’étendra aux sommes dont l’acquéreur en défaut pourra ainsi être redevable.

L’acheteur défaillant restera redevable envers le vendeur des frais prévus à l’article 21 sur le montant total du prix
d’acquisition et, en outre, d’une somme égale à ces frais à titre de dommages et intérêts. Les frais d’exploitation
éventuellement engagés par l’acheteur ne lui seront pas restitués.
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CHAPITRE V. — Exploitation

Article 28. — Délivrance du permis d’exploiter
Les acheteurs ne pourront, à peine d’être considérés comme délinquants, commencer l’exploitation de leurs coupes

qu’après avoir obtenu un permis d’exploiter qui sera délivré par le chef de cantonnement du ressort.
Le permis d’exploiter sera remis à l’acheteur ou à son délégué par l’agent des forêts responsable du triage si les

conditions suivantes sont remplies :
1) vente définitive du lot conformément à l’article 9;
2) paiement au comptant attesté ou, en cas de paiement avec caution bancaire, fourniture de la ″promesse

d’engagement à émettre une caution bancaire″, selon les dispositions de l’article 13;
3) établissement d’un état des lieux selon les dispositions de l’article 29.

Article 29. — Etat des lieux
L’état des lieux sera établi et signé contradictoirement selon le modèle annexé au cours de la visite du (des) lot(s)

par l’acheteur ou son délégué dûment mandaté en compagnie de l’agent des forêts responsable du triage prévenu au
moins 2 jours à l’avance. Lors de cette visite, l’agent des forêts renseignera à l’acheteur les aires de dépôts et les dates
de battues si ces dernières sont connues à ce moment. Il rappellera les prescriptions concernant l’abattage et la vidange.

Dans le cas de traversée de cours d’eau autorisée par le Directeur (cfr. Art. 38, § 2), l’agent des forêts responsable
du triage sera prévenu, par l’acheteur, au moins 3 jours à l’avance. Le formulaire de demande de dérogation pour le
franchissement des cours d’eau, muni de son annexe pré-établie par les services compétents pour chaque lot concerné,
est remis à l’acheteur (ou son délégué) lors de l’état des lieux.

Article 30. — Début de l’exploitation
L’acheteur avertira le responsable du triage, au moins vingt-quatre heures à l’avance, du début de l’exploitation de

même que de la date d’arrivée des débardeurs dans le lot.
Après chaque absence ou interruption de plus de quinze jours calendrier sur la coupe, l’acheteur est tenu d’avertir

à nouveau, au plus tard la veille, le responsable du triage de la reprise de l’exploitation.
A défaut, le responsable du triage pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à l’exploitation.

Article 31. — Délais d’exploitation
§ 1er. Délais d’abattage et de vidange
Les délais d’abattage et de vidange sont fixés comme suit, sauf autres dispositions prévues dans les clauses

particulières :
a) pour les ventes qui ont lieu entre le 1er janvier et le 30 juin : le 31 décembre de l’année qui suit;
b) pour les ventes qui ont lieu entre le 1er juillet et le 31 décembre : le 31 mars de la deuxième année qui suit.

En cas de vente de chablis ou pour des motifs sanitaires, de sécurité ou culturales dûment libellés dans les clauses
particulières, les délais seront fixés dans celles-ci.

Sauf dans les mises à blanc, le chef de cantonnement pourra suspendre tout abattage ou vidange des arbres,
feuillus ou résineux, pendant la période du 1er mai au 15 août, dans les lots où du dommage pourrait être causé à la
végétation forestière. La durée de cette suspension sera notifiée par écrit et prolongera dans le cas des peuplements
résineux, d’une période équivalente les délais fixés pour lesdits travaux.

Les clauses particulières pourront prévoir une autre période de suspension de l’exploitation pour d’autres motifs
dûment justifiés.

§ 2. Prorogation des délais d’exploitation
Conformément au Code forestier et à ses mesures d’exécution, les prorogations de délais d’abattage et de vidange

sont de la compétence de la Direction générale de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement.
Toutefois, la prorogation n’est pas automatique; elle est une procédure exceptionnelle. Elle pourra être accordée ou

refusée.
L’acheteur qui ne pourrait terminer l’abattage, le façonnage des houppiers ou la vidange, dans les délais prévus,

devra demander au Service forestier une prorogation de délai d’exploitation (abattage et vidange) en utilisant le
formulaire joint en annexe au présent cahier des charges.

En tel cas, la prorogation susvisée du délai d’exploitation peut être sollicitée pour des périodes de 1, 2, 3 ou 4
trimestres consécutifs. Toutefois, la demande de prorogation ne pourra être renouvelée qu’une seule fois.

Cette demande, précisant le délai demandé, sera adressée au Chef de cantonnement du ressort du Département
Nature et Forêts, au plus tard quinze jours avant l’expiration du délai normalement prévu. La décision est prise par le
Directeur de centre.

Le directeur de centre notifie sa décision contenant les frais de prorogation au receveur ainsi qu’à l’acheteur. Le
receveur transmet la facture à l’adjudicataire.

Du seul fait du dépassement du délai d’exploitation ou du délai de prorogation, l’acheteur s’oblige à payer les
indemnités pour retard d’exploitation conformément à l’article 16.

§ 3 : Montants des indemnités de prorogation des délais d’exploitation.
§ 3.1. : Indemnité d’abattage
Le calcul de l’indemnité d’abattage due au propriétaire pour retard d’exploitation débute à l’expiration du délai

d’exploitation précisé au cahier des charges (article 31, § 1er). L’indemnité est proportionnelle à la valeur des bois non
coupés à l’expiration de ce délai, sur base du prix moyen du lot (prix atteint lors de la vente, frais non compris, divisé
par le volume du lot). Le taux est fixé à 1 % par trimestre de prorogation commencé. Le paiement de l’indemnité
d’abattage sera effectué anticipativement au début de la période de prorogation.

Toute prorogation de délai entraîne l’indemnité d’abattage visée à l’alinéa précédent, calculée sur la valeur arrêtée
au moment de la requête initiale.

Cette indemnité d’abattage est indivisible par trimestre et son montant minimal est de 12,50 S par requête et par
lot. Pour les bois abattus mais non vidangés aux échéances prévues à l’article 31, § 1er, l’indemnité de vidange prévue
à l’article 31, § 3.2 s’ajoute à cette indemnité d’abattage pour les surfaces concernées.

Au-delà d’une année de retard par rapport à l’expiration du délai initial d’abattage, les taux sont majorés de 100 %.
Il ne peut être accordé que deux années de prolongation sauf instruction contraire notifiée par l’Administration centrale
en fonction de circonstances exceptionnelles.
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Dans le cas des ventes qui ont lieu entre le 1er janvier et le 30 juin, il ne peut être accordé qu’une seule année de
prorogation.

Dans le cas de vente avec mesurage après abattage (m3 abattus), les taux sont à appliquer à la valeur estimée;
rectification pouvant être faite si la différence de valeur après abattage excède 10 %.

Dans le cas de l’application de l’article 87 du Code forestier, l’indemnité liée à l’ultime délai de 2 mois sera de 8 %
si au moins un an de prorogation de délai d’exploitation a déjà été octroyé.

§ 3.2. : Indemnité de vidange
Si à l’expiration du délai d’exploitation précisé au cahier des charges (article 31, § 1er), il reste des bois abattus mais

non vidangés (2), il sera dû par l’acheteur une indemnité de vidange fixée à 370 S/ha et par année de retard. Le
paiement de l’indemnité de vidange sera effectué anticipativement au début de chaque année et toute année
commencée sera due intégralement.

Sur le parterre des mises à blanc et des zones à régénérer par plantation ou par voie naturelle, cette indemnité de
vidange sera réclamée à partir de la première année et la surface à prendre en compte est celle de la partie de la coupe
à régénérer, occupée par les bois non vidangés.

Dans les autres situations (éclaircies, bois débusqués des mises à blanc), cette indemnité ne sera réclamée qu’à
partir du début de la seconde année suivant l’expiration du délai et la surface à prendre en compte est celle de la coupe
d’éclaircie.

Article 32. — Décharge d’exploitation
Dès que la coupe est exploitée et vidée selon les spécifications reprises au cahier des charges et au catalogue de

vente et que tous les produits conditionnés ont quitté les limites de la forêt, une décharge d’exploitation sera délivrée
par le Chef de cantonnement et remise à l’acheteur ou à son délégué par l’agent des forêts responsable du triage, après
visite de la coupe et établissement d’un état des lieux de fin d’exploitation.

Lorsqu’une coupe est vidée et les travaux requis terminés, l’acheteur peut demander la délivrance de cette
décharge au Chef de cantonnement.

Dès que la décharge est accordée, le chef de cantonnement envoie une copie ou une télécopie au Receveur avec
copie pour information à l’acheteur, dans les dix jours ouvrables.

Le Receveur avertit dans les dix jours ouvrables l’organisme de cautionnement et l’autorise à libérer la caution
totalement ou partiellement selon les dispositions de l’art. 16. Sous réserve du paiement de toutes les échéances et à
défaut d’avis dans les vingt-deux jours ouvrables, la caution est automatiquement libérée.

Le Receveur adresse copie de l’autorisation de libération de caution à l’acheteur.

Article 33. — Sanction : exploitation d’office
Sans préjudice de l’article 87 du Code forestier, si l’acheteur n’effectue pas, dans les délais fixés, les travaux que le

cahier des charges lui impose et si la prorogation de délai demandée est refusée, conformément à l’article 31, le vendeur,
sur proposition du Directeur du DNF, se réserve le droit d’exploiter la coupe en retard, aux frais, risques et périls de
l’acheteur. Les frais seront, dans ce cas, payables au Receveur de l’administration venderesse dans le mois de la
notification adressée à l’acheteur par lettre recommandée à la poste; ils produiront, le cas échéant, l’intérêt prévu à
l’article 26.

Article 34. — Indemnité de stockage
Indépendamment des éventuelles indemnités visées par l’article 31, tout stockage sur la propriété du vendeur

au-delà du délai d’exploitation devra être autorisé par le Chef de cantonnement, qui en fixera les conditions, contre
paiement d’une indemnité de stockage. Le montant de cette indemnité est fixé à 0,75 S par m3 et par mois, les trois
premiers mois étant gratuits. Le volume à prendre en compte est celui stocké au moment où l’indemnité devient
exigible.

CHAPITRE VI. — Règles techniques d’exploitation

Article 35. — Ravalement des souches
Quelle que soit la méthode d’abattage utilisée, les souches seront ravalées à ras de terre.

Article 36. — Enlèvement des arbres délivrés
Sauf disposition contraire prévue dans les clauses particulières, l’acheteur est tenu d’abattre et d’enlever tous les

arbres délivrés, même ceux qu’il considérerait comme étant sans valeur. Toutefois, les houppiers qui seraient
abandonnés au sol seront découpés en éléments de 3 mètres au plus sans préjudice des dispositions de l’article 38, § 1er

à § 3.

Article 37. — Respect des empreintes du marteau royal
Vu l’article 81 du Code forestier, il est prescrit de veiller, lors de l’abattage et / ou de l’écorçage, à respecter

scrupuleusement les empreintes du marteau royal, tant sur la souche que sur l’arbre, qui doivent rester visibles sur
l’arbre gisant, sans qu’il soit nécessaire de le manoeuvrer pour les rechercher.

Article 38. — Précautions d’exploitation
§ 1. Toutes les précautions seront prises pour éviter d’endommager, les recrûs, plantations et arbres réservés.
L’élagage de certaines branches avant l’abattage et l’emploi de câbles pour diriger la chute des arbres devront se

faire chaque fois que ce sera nécessaire pour éviter les bris de réserves ou pour sauvegarder les recrûs et sous-étages.
Aux endroits des recrûs, des semis ou des plantations, les houppiers devront être façonnés au fur et à mesure de

l’abattage.
Les ramilles de moins de 10 cm de diamètre pourront être abandonnées sur place, à condition de ne pas entraver

la croissance des recrûs et plantations et de ne pas obstruer les fossés, aqueducs et ruisseaux. Toutefois, les ramilles de
moins de 4 cm de diamètre devront rester sur le parterre de la coupe.

Il est interdit de déposer des bois, grumes ou stères, contre les arbres non délivrés ou dans les parties régénérées.
Toute clôture ou signalisation endommagée sera redressée immédiatement et réparée définitivement avant la fin

de l’exploitation.
En peuplement résineux, les bois traînés au câble seront « déhanchés » (façonnage des pattes de la grume) avant

le débardage.
§ 2. Les ruisseaux ainsi que les sources renseignées par le préposé de la nature et des forêts du Département affecté

à un triage seront dégagés sans délai.
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Conformément à l’article 58bis de la loi du 12 juillet 73 sur la Conservation de la Nature, il est interdit de faire
circuler tout véhicule sur les berges, les digues et dans le lit des cours d’eau, ainsi que dans les passages à gué, excepté
ceux situés sur une voie ouverte à la circulation du public. Toute demande de dérogation est à adresser à la Direction
du Département de la Nature et des Forêts du ressort conformément à cette Loi et à son arrêté d’exécution.

Les fossés bordiers, obstrués ou endommagés à l’occasion de l’abattage ou du débardage, seront dégagés et remis
en état au fur et à mesure de l’exploitation afin de permettre un bon écoulement des eaux.

§ 3. Les branches et ramilles ne seront jamais rejetées sur les chemins et coupe-feu, ni à moins de 4 mètres de
ceux-ci.

§ 4. Les articles 60 à 64 de l’arrêté royal du 19 novembre 1987, concernant l’écorçage sur coupe des bois résineux,
sont d’application si ceux-ci ne sont pas enlevés dans les quatoze jours suivant l’abattage.

Cette prescription ne s’applique pas aux branches, aux houppiers, aux bois fendus et aux bois entreposés dans les
lieux de transformation ou sur les quais de chargement des gares.

§ 5. L’utilisation par l’acheteur de produits de protection des bois doit se faire conformément à l’article 42 du Code
forestier et est soumise à l’autorisation du Chef de Cantonnement, aux conditions suivantes :

1) la déclaration, au moins 48 heures avant l’utilisation du produit, de l’endroit, du jour et de l’heure du
traitement;

2) l’interdiction de traiter à moins de 50 mètres des rivières, ruisseaux ou collecteurs d’eau;
3) les insecticides à base de lindane sont interdits;
4) l’interdiction de traiter des tas de grumes ou billons disposés sur les quais de stockage ou en bords de route.
Tout manquement sera sanctionné par une indemnité de 1.250 S.
§ 6. Il est interdit de brûler des rémanents, sauf dans les cas prévus de l’article 44 du Code forestier et de son arrêté

d’exécution.

Article 39. — Accessibilité de la voirie
§ 1er Les acheteurs devront abattre et exploiter les coupes de manière à laisser les chemins libres afin que les

véhicules puissent y passer sans obstacles en tout temps.
Lors de la vidange des coupes, les bois ne pourront en aucun cas être abandonnés en travers des chemins,

coupe-feu et autres voies de circulation. Les troncs devront toujours être entreposés, au fur et à mesure de la vidange,
sans y obstruer le passage des véhicules.

Les bois ne pourront en aucun cas être déposés dans les fossés sauf autorisation préalable de l’Agent des forêts
responsable du triage qui en fixera les conditions, notamment l’obligation de poser des traverses permettant un
écoulement normal des eaux, et la remise en état après enlèvement des bois.

§ 2. Le traînage des arbres sur les chemins consolidés, empierrés ou asphaltés est formellement interdit.

Article 40. — Circulation
§ 1er. La circulation sur les routes forestières ouvertes au public est soumise aux dispositions du Code de la route.
A défaut de disposition réglementaire, sur tout chemin forestier, la vitesse des véhicules d’exploitation ne peut

excéder 20 km/heure. Le poids à l’essieu ne peut dépasser celui imposé par le Code de la route.
§ 2. L’administration venderesse se réserve la faculté de restreindre le passage, de fermer temporairement tout ou

partie de tel chemin qui lui conviendra afin de procéder à des réparations ou, en temps de dégel, d’éviter des
dégradations;

Toute restriction de passage sera signalée sur les lieux et notifiée aux acheteurs par écrit. Elle prolongera d’une
période équivalente les délais fixés pour l’exploitation si la restriction de passage excède cinq jours par mois.

Le non respect de l’interdiction de passage entraînera le paiement d’une indemnité de 1.250 S par véhicule en
infraction, lequel pourra être déchargé sur place.

§ 3. Les prescriptions des arrêtés de fermeture et d’ouverture des barrières de dégel sont applicables à la voirie
forestière et prolongeront d’une période équivalente les délais fixés pour l’exploitation si la restriction de passage
excède cinq jours par mois.

Article 41. — Interruption des travaux
En cas de risque de dégâts au parterre de la coupe, du fait d’intempéries, le Chef de cantonnement pourra imposer

une interruption des travaux d’exploitation. Cette interruption pourra être ordonnée verbalement et sur place par
l’agent responsable du triage; elle sera notifiée par écrit par le chef de cantonnement dans les 3 jours ouvrables. Elle
prolongera d’une période équivalente les délais d’exploitation si l’interruption des travaux excède un total de 5 jours
par mois.

Article 42. — Conditions particulières d’exploitation
Toute autre condition d’exploitation propre à certains lots (itinéraires à suivre dans les peuplements, modes ou

techniques de débardage, tronçonnage de grumes, etc...) sera précisée dans les clauses particulières, avec rappel à la
page de description des lots visés.

CHAPITRE VII. — Dégâts d’exploitation

Article 43. — Dégâts aux parterres de coupes
Il est interdit de causer des dégâts aux parterres des coupes, c’est-à-dire toute dépréciation causée au sol, aux

arbres, aux clôtures, à la voirie et à ses annexes (fossés, accotements, coupe-feu, aires de chargement,...) par les animaux
ou engins employés pour l’abattage, le débusquage, le débardage, le conditionnement, la vidange, le chargement et le
transport des arbres et des produits de la forêt.

Toute façon d’exploiter qui occasionne des dégâts doit être immédiatement et spontanément arrêtée même sans
intervention du Service forestier.

Le parterre des coupes ou des lots s’étend sur l’entièreté de la parcelle délimitée comme indiqué au catalogue ainsi
que sur l’entièreté des chemins qui la traversent, la longent ou la relient à une voie publique.

Article 44. — Réparation des dégâts
De manière générale, les dégâts donneront lieu au paiement de dommages-intérêts qui seront estimés par le

Service forestier.
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Les dégâts au parterre de la coupe, à la voirie et à ses annexes seront réparés par l’acheteur suivant les indications
(y compris les délais) du Chef de cantonnement ou de son délégué, faute de quoi ils seront estimés par le Chef de
cantonnement et portés à charge de l’acheteur.

Toute blessure mettant le bois à vif sur une surface de plus de 1 dm2 et occasionnée aux arbres sains de pied
réservés (troncs, empattements et racines), par l’abattage, la vidange ou le chargement des produits de la coupe,
entraînera sur simple relevé de l’agent des forêts responsable du triage, le paiement d’une indemnité qui s’élève à 5 S
par dm2.

En cas de blessure d’arbres de place feuillus et résineux, marqués à la couleur ou élagués en hauteur, le montant
cité ci-dessus sera doublé.

Pour les lots dans lesquels au moins une partie des arbres délivrés ont été numérotés individuellement,
l’estimation du préjudice résultant des blessures occasionnées aux arbres réservés de même nature que les arbres
numérotés, sera fixée par le Chef de cantonnement.

Sans préjudice de l’application du Code forestier, il y a obligation de badigeonner dans l’heure les plaies
occasionnées aux arbres réservés avec un fongicide cicatrisant agréé par le préposé de la nature et des forêts du
Département affecté au triage.

Le montant des dégâts sera réclamé par le propriétaire sur base d’un devis dressé par le Chef de cantonnement.

Article 45. — Garantie couvrant la réparation des dégâts éventuels,
le paiement des indemnités de prorogation des délais d’exploitation et les frais pour non exploitation

Conformément à l’article 16 du présent cahier des charges, une somme correspondant à 20 % du montant total
(prix principal augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 S, sera retenue et pourra être prélevée par le
Receveur de l’administration venderesse, jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation du dernier lot acquis par
propriétaire dont l’acheteur aura été déclaré acquéreur. Cette garantie servira à la réparation des dégâts quelconques
causés par l’exploitation et/ou qui n’auraient pas été spontanément réparés par l’acheteur à la satisfaction du Chef de
cantonnement.

Cette garantie pourra également être utilisée par le Receveur pour le paiement des indemnités de prorogation des
délais d’exploitation qui n’auraient pas été payées (conformément à l’article 16) et pour le paiement des frais
d’exploitation résultant de l’application de l’article 33, alinéa 1er.

En cas de paiement au comptant conformément à l’article 19, le montant supplémentaire de 20% (plafonné à
6 000,00 S) laissé en garantie, sera restitué sans intérêts, à l’acheteur dès que la décharge d’exploitation aura été
transmise au Receveur, conformément à l’article 32.

CHAPITRE VIII. — Responsabilité

Article 46. — Transfert des risques
La vente est faite aux risques et périls de l’acheteur.
En cas d’incendie prenant naissance dans une coupe, un dépôt ou un chantier de découpe, tous les frais

d’extinction, y compris les salaires, seront à charge de l’acheteur.
L’acheteur s’engage à n’exercer aucun recours contre le vendeur quant aux accidents de toute nature survenus sur

le parterre de la coupe.

CHAPITRE IX. — Dispositions diverses

Article 47. — Contrôle des personnes occupées sur la coupe
Toute personne occupée à l’exploitation d’une coupe devra se soumettre aux injonctions de l’agent responsable du

triage.
Les agents des forêts du Département de la Nature et des Forêts pourront, à tout moment, vérifier l’identité d’une

personne présente sur la coupe. Sur demande des agents des forêts du Département de la Nature et des Forêts, toute
personne occupée à l’exploitation de la coupe est tenue de décliner son identité et de justifier sa présence. A défaut, elle
sera exclue séance tenante du parterre. Notification en sera faite à l’acheteur, par lettre recommandée, par l’agent des
forêts responsable du triage.

L’agent des forêts responsable du triage pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à
l’exploitation, si la qualité technique du travail n’est pas satisfaisante. Notification motivée en sera faite à l’acheteur.

Les acheteurs, leurs facteurs, gardes-ventes ou ouvriers, s’ils ne sont pas titulaires du droit de chasse, ne pourront
pénétrer dans le bois, munis d’armes à feu.

Article 48. — Prévention des accidents
Les contraintes imposées par le Règlement général sur la Protection du Travail sont applicables à toute personne

participant à l’exploitation.

Article 49. — Mesures cynégétiques et ″Natura 2000″
Les acheteurs sont tenus par les restrictions d’accès à la forêt, prévues par les cahiers des charges de location du

droit de chasse. A défaut de restrictions prévues, la circulation en forêt et sur les coupes est toujours interdite les jours
de battue.

Le Service forestier est tenu de répondre à toute demande d’information d’un acheteur concernant les dates des
jours de battues et des restrictions prévues.

Le Service forestier est également tenu d’informer les acheteurs des prescriptions des arrêtés de désignation des
sites ″Natura 2000″.

Article 50. — Vente de gré à gré
Dans le cas des ventes de gré à gré en application de l’article 74, alinéa 1er, 1°, 2°, 4°, 5° et 8° du Code forestier, les

clauses générales du présent cahier des charges sont d’application, à l’exclusion des articles 4, 5, 6, § 2, 7 al.2 et al.3, 8,
13, 15, 17, 18, 21 et 27 al.3, al.4, al.5.

Notes

(1) Parterre de la coupe : Surface, hors voiries d’accès au lot, qu’un adjudicataire parcourt pour l’exploitation
(abattage et débardage) du lot.

(2) Vidange des bois : toute opération de débardage ou de transport, réalisée sur le parterre de la coupe et
en-dehors de celle-ci pour extraire les bois de la forêt.
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SOUMISSION (modèle général)

Vente de bois du .................................

à ........................................................

Je soussigné, ............................................................................................................................. (nom, prénom, adresse com-
plète, Tél et GSM), nommé ci-après adjudicataire, déclare offrir pour le lot n°.......................................................................
de la vente du ............................ de ................................................................................................. (propriétaire), la somme de
.............................................................. S., soit en toutes lettres : .....................................................................................................
EUROS hors frais et TVA.

Je déclare être assujetti à la TVA sous le n° ............................................. (*)

Je déclare ne pas être assujetti à la TVA (*)

Dans le cas où je serais déclaré adjudicataire :

A) soit je joins la promesse d’engagement à émettre une caution bancaire visée à l’article 13 du cahier des charges
(*).

B) soit je paie immédiatement au comptant, séance tenante, par (*) :

— la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe (*),

— un moyen de paiement par carte bancaire, pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement
(*),

En payant au comptant je dépose, séance tenante, au moyen d’un un chèque certifié ou une carte bancaire (si le
Receveur dispose de ce mode de paiement), une somme supplémentaire correspondant à 20% du montant total (prix
principal augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 S, à titre de garantie selon les modalités des
articles 19, § 1er et 45 du cahier des charges.

Je soussigné déclare avoir parfaite connaissance des conditions du cahier des charges (clauses générales et
particulières) et m’ y soumettre.

Fait à ...................................., le ...............................................

L’adjudicataire (signature)

Notes

N.B. UNE soumission par LOT (sauf groupement de lots sur un même parterre de coupe conformément à l’arti-
cle 5).

(*) : Biffer la mention inutile

au cas où l’adjudicataire est une société, la soumission renseignera en outre le nom de la personne physique
représentant la société
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SOUMISSION : modèle pour lot < 35 m3

selon Art 19, § 2, du cahier général des charges

Vente de bois du .................................

à ........................................................

Je soussigné, ............................................................................................................................. (nom, prénom, adresse com-
plète, Tél et GSM), nommé ci-après adjudicataire, déclare offrir pour le lot n°.................... de la vente du .............................
de ..... ........................................................ (propriétaire), la somme de ............................................................ S., soit en toutes
lettres : ...... ............................................................................................................................................. EUROS hors frais et TVA.

Je déclare être assujetti à la TVA sous le n°....................................................................... (*)

Je déclare ne pas être assujetti à la TVA (*)

Dans le cas où je serais déclaré adjudicataire :

— je présente comme caution physique ...............................................................................................................................

............................................................................................................................. (nom, prénom, profession et adresse com-
plète, Tél et /ou GSM).

— ET je paie selon les modalités de l’article 19, § 2, du cahier des charges :

— A) soit immédiatement au comptant, séance tenante, par (*) :

• la remise d’un chèque bancaire certifié par une banque belge ou d’un pays limitrophe (*),

• un moyen de paiement via carte bancaire, pour autant que le Receveur dispose de ce mode de paiement
(*),

• en numéraire pour autant que le Receveur marque son accord (*).

— B) soit dans les dix jours calendrier de la vente, par un virement bancaire ou numéraire (*) dûment réceptionné
par le Receveur de l’Administration venderesse,

Nous soussignés déclarons avoir parfaite connaissance des conditions du cahier des charges (clauses générales et
particulières) et nous y soumettre.

Fait à ...................................., le ...............................................

(signatures)

L’adjudicataire la Caution physique

Notes

N.B. UNE soumission par LOT (sauf conformément à l’article 5).

(*) : Biffer la mention inutileau cas où l’adjudicataire est une société, la soumission renseignera en outre le nom de
la personne physique représentant la société
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En tête
de la banque

PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (3) (Modèle A).

Par la présente, l’organisme de cautionnement .....................................................................................................................

(nom et adresse de l’organisme de cautionnement)

s’engage à se porter caution solidaire, d’ordre et pour compte de ....................................................... (nom et prénom
du soumissionnaire), domicilié à ......................................................................................................................................................

à concurrence d’un montant total et maximum de ......................................................................................................... S.,
soit (en toutes lettres) .......................................................................................................................................................... EUROS,
couvrant le montant total de l’achat, y compris les frais et la TVA,

en faveur de la Commune/du CPAS/de la FE de .............................. ........................................., propriétaire des bois,

pour autant que ............................................................................................................................................................ (nom et
prénom du soumissionnaire) soit déclaré adjudicataire lors de la vente des coupes qui se tiendra le .....................................
à .............................. ................................................................................................................................................................................

Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspondant à 20% du montant total (prix principal
augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 EUR, sera maintenue conformément aux articles 16 et 45 du
cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation du dernier lot acquis auprès d’un même
propriétaire et si nécessaire, jusqu’au paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation.

La Banque renoncera à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division de même qu’au gage que pourraient
constituer les produits acquis.

La Banque s’engage à émettre cette caution bancaire dans les 15 jours calendrier de la demande qui lui en sera faite,
pour autant que cette demande parvienne à la Banque avant l’échéance du présent engagement, soit le
................................ (date de la vente + 4 mois).

Le présent engagement prendra fin :

— soit par l’émission de la caution précitée, en utilisation partielle ou totale de la présente promesse;

— soit contre restitution de l’original de la présente promesse;

— soit contre remise d’une attestation de non-utilisation, établie par le bénéficiaire selon le modèle en annexe;

— et en tout cas au plus tard le .................................... (date de la vente + 4 mois).

Pour être valable, le présent engagement doit être revêtu des signatures de l’organisme de cautionnement (en
original) (électroniques ou mécaniques) (4).

Fait à .........................., le .................................................

(signature)

L’organisme de cautionnement

Notes

(3) Conformément à l’article 14 du cahier général des charges
(4) En fonction de la banque
En annexe : attestation d’utilisation (ou non-utilisation) totale ou partielle de la promesse de caution bancaire (à

remplir selon le cas).
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
ANNEXE A LA PROMESSE D’ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (5) (Modèle A).
Attestation d’utilisation ou non utilisation totale ou partielle de la promesse de caution bancaire
Je soussigné, ..............................................................................................................................................................., Receveur

ou représentant du propriétaire, déclare par la présente que la promesse de caution bancaire d’un montant total de
.................................. ..................................................................................................................................................................... EUR,
délivrée par ...................................................................................... (organisme de cautionnement) afin de garantir l’offre de
......................................................................... lors de la vente de bois du ................................................... à ..........................................

au profit de la commune/du CPAS/de la Fabrique d’Eglise de ...............................................................
1. n’a pas été utilisée (*)
2. a été utilisée (*)
à concurrence d’un montant total offert de .................................................................................. S, soit en toutes lettres

...................................................................................................................... EUROS (frais et TVA compris)
Fait à .........................................., le ..........................................................

Signature(s)

Le Receveur

Notes

(*) Biffer les mentions inutiles
(5) Conformément à l’article 14 du cahier général des charges
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En tête
de la banque

PROMESSE D’ENGAGEMENT (EN BLANC) A EMETTRE
UNE CAUTION BANCAIRE (6) (Modèle B)

Par la présente, l’organisme de cautionnement .....................................................................................................................

(nom et adresse de l’organisme de cautionnement) s’engage à se porter caution solidaire, d’ordre et pour compte
de ................................................................................................................. (nom et prénom du soumissionnaire), domicilié à
..................................................................................................................................................................................................................

à concurrence d’un montant total et maximum de ........................................................................S., soit (en toutes let-
tres).................................................................................................................... EUROS, couvrant le montant total de l’achat, y
compris les frais et la TVA,

en faveur de (à compléter par le Receveur ou le représentant du propriétaire) ............................................................
.............................................................. ..........................................................................................................., propriétaire des bois,

pour autant que ..................................... (nom et prénom du soumissionnaire) soit déclaré adjudicataire lors de la
vente des coupes qui se tiendra le ............................. à ................................. (à compléter par le Président de la vente).

Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspondant à 20 % du montant total (prix principal
augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00 EUR, sera maintenue conformément aux articles 16 et 45 du
cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation du dernier lot acquis auprès d’un même
propriétaire et si nécessaire, jusqu’au paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation..

La Banque renoncera à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division de même qu’au gage que pourraient
constituer les produits acquis.

La Banque s’engage à émettre cette caution bancaire dans les quinze jours calendrier de la demande qui lui en sera
faite, pour autant que cette demande parvienne à la Banque dans un délai de quatre mois maximum à dater de la vente
et au plus tard avant l’échéance finale du présent engagement, soit le ................................

Le présent engagement prendra fin :

— soit par l’émission de la caution précitée, en utilisation partielle ou totale de la présente promesse;

— soit contre restitution de l’original de la présente promesse;

— soit contre remise d’une attestation de non-utilisation, établie par le bénéficiaire selon le modèle en annexe;

— soit à l’issue du délai de 4 mois à dater de la vente telle que précisée dans l’attestation d’utilisation;

— et en tout cas au plus tard le .............................

Pour être valable, le présent engagement doit être revêtu des signatures de l’Organisme de cautionnement (en
original) (7)

Fait à .........................., le .................................................

(signature)

L’organisme de cautionnement

Notes

(6) Conformément à l’article 14 du cahier général des charges
(7) En fonction de la banque
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MODELE DE CAUTION BANCAIRE DEFINITIVE

Monsieur le Receveur de la commune

du CPAS

de la FE

de .......................
à ........................

Monsieur le Receveur,

Par la présente, l’organisme de cautionnement ..........................................................

(nom et adresse de l’organisme de cautionnement)

a l’honneur de vous informer qu’il se porte caution solidaire, d’ordre et pour compte de .........................................
...................................................................................... (nom et prénom de l’adjudicataire),

domicilié à .......... ..........................................................................................................................................................................

à concurrence d’un montant total et maximum de (1) ................................................................................................... S.,
soit (en toutes lettres) .......................................................................................................................................................... EUROS,

en vue de garantir le paiement des coupes de bois (art. n°..,..,..) dont il a été déclaré adjudicataire lors de la vente
du ......................................... à ............................. pour le prix de ................................................................ EUROS (Frais et TVA
compris).

Il est entendu que le paiement devra s’effectuer comme suit :

S ...................................................... le ............................................................. au plus tard

S ...................................................... le .............................................................

S ...................................................... le .............................................................

S ...................................................... le .............................................................

Tout appel à la caution devra nous parvenir dans les 45 jours suivant chaque échéance par lettre recommandée à
la poste. Passé ce délai, la garantie sera automatiquement réduite à concurrence du montant échu, sauf pour la tranche
portant sur la dernière échéance dont la totalité ou une partie sera maintenue conformément aux articles 16 et 45 du
cahier des charges, jusqu’à la réception de la décharge d’exploitation telle qu’organisée à l’article 32.

L’article 45 du cahier des charges prévoit également qu’une somme de....................................(2) EUROS sera
maintenue, à titre de caution pour la réparation de dégâts éventuels survenus sur la (les) coupe(s), le paiement des
indemnités de prorogation des délais d’exploitation et les frais pour non exploitation, jusqu’à réception de la décharge
d’exploitation, prévue à l’article 32 du cahier des charges, de tous les lots dont question et nous notifiée par l’agent
forestier du ressort et si nécessaire, jusqu’au paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation.

Le soussigné renonce à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division, de même qu’au gage que
pourraient constituer les produits acquis.

Veuillez agréer, Monsieur le Receveur, nos salutations distingués.

Fait à .............................., le ...................

L’organisme de cautionnement (signature)

Notes

(1) total des sommes dues par l’adjudicataire à un même propriétaire y compris les frais et la TVA

(2) 20 % de (1) plafonné à 6.000,00 S.
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PROCES-VERBAL D’ETAT DES LIEUX (avant exploitation)

L’an deux mille ..............., le .......... du mois de ........................................... à ....................... heures,

le soussigné ...................... .................................................................................. (nom et grade du responsable du triage)

accompagné de ......................... ...................................................................................................................... (nom et grade),

et en présence de ............................. ................................................ né à ............................................. le ...............................

domicilié à ................................................. ...................................................................................................................................

acheteur du lot décrit ci-dessous (1),- représentant dûment mandaté de l’acheteur (1)

.................................................... avons procédé à un constat de l’état des lieux dans les compartiments n°......... de la
forêt de ............................................................................. (nom du propriétaire) cantonnement de
..........................................................., triage de .............................

et composant le lot n°.................. de la vente du ...... .............................................................................................................

adjugé à : .......................................................................................................................................................................................

Nous y avons fait ce jour, les constatations suivantes :

1. Etat des chemins empierrés et annexes

2. Etat des chemins de terre et coupe-feu

3. Etat du sol dans de la coupe (détail par compartiment)

4. Etat (blessures au tronc ou aux racines ) des arbres réservés (éventuellement des arbres de place)

5. Etat des cours d’eau et des berges

6. Remarques diverses

En foi de quoi avons rédigé le présent constat, lequel a été présenté à ................................., qui l’a signé avec nous
et à qui nous avons remis le permis d’exploiter n°.....

Acheteur ou son représentant Responsable du triage

(signature) (signature)

REM : Le cas échéant, le formulaire de demande de dérogation pour le franchissement des cours d’eau (muni de
son annexe préalablement complétée) par les services compétents, est joint en annexe au présent procès-verbal.

Note

(1) biffer la mention inutile
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DEMANDE DE PROROGATION DES DELAIS D’EXPLOITATION (abattage et/ou vidange).

(Document à transmettre au Directeur, via l’Agent du Triage et le Chef de Cantonnement)

Je soussigné : NOM/Société ......................................................................................................................................................

ADRESSE ............................................... .......................................................................................................................................

Tél/Fax : ......................................................,.................................................................................................................................

adjudicataire du lot décrit ci-dessous,

Fiche d’identification du lot :

Bois domaniaux, provinciaux, communaux ou d’établissements publics de

Vente du .....................................20............

Lot n°.............. - Triage n°..........., de .......................................... (AF..............................)

Nature de la coupe : ....................................- Permis d’exploiter du : ...................................

Délai d’exploitation : ............................................

Volume initial de la coupe :............m3 - Vol. restant sur pied à la fin du délai initial =.............m3

Prix de vente (hors frais) :..................S - Valeur ″....... » ... » .. » ...... » ...... » ....... » =..............S

Le calcul de l’indemnité d’abattage due au propriétaire pour retard d’exploitation débute à l’expiration du délai
d’abattage précisé au cahier des charges. L’indemnité est proportionnelle à la valeur des bois non coupés à
l’expiration de ce délai, sur base du prix moyen du lot (prix atteint lors de la vente, frais non compris, divisé par
le volume du lot). Le taux est fixé à 1 % par trimestre de prorogation commencé. Le paiement de l’indemnité sera
effectué anticipativement au début de la prorogation. La prorogation ne sera effective que lorsque la preuve de
payement des indemnités, visées à l’article 31, § 3 du cahier des charges et réclamées par le Receveur, sera fournie
au Chef de Cantonnement, par l’Adjudicataire ou par le Receveur. Entre-temps, le permis d’exploiter est suspendu,
sans report possible au delà du délai légal. Cette prorogation peut être sollicitée pour des périodes de 1, 2, 3 ou 4
trimestres consécutifs. Toutefois, toute demande de prorogation ne pourra être renouvelée qu’une seule fois. Pour
la 2e année de prorogation, le taux est fixé à 2 % par trimestre.

Pour des bois abattus mais non vidangés, l’indemnité de vidange de 370,00 S/ha par année de retard, selon le § 3.2
de l’article 31 du cahier des charges, s’ajoute à cette indemnité d’abattage pour les surfaces concernées.

sollicite une prorogation du délai d’abattage (*) et / ou de vidange (*) pour le volume restant

pour 1, 2, 3 ou 4 trimestres (*)

Fait à .........................................., le ....................... 20..

L’acheteur, (Signature)

(*) : Biffer la mention inutile

o Transmis au Chef de cantonnement avec avis favorable (*) / défavorable (*)

Motivation :

Date L’Agent des Forêts

o Transmis à Monsieur le Directeur, pour décision, avec avis favorable (*) / défavorable (*) à la prorogation du
délai d’abattage (*), de vidange (*), du lot décrit ci-dessus.

Motivation :
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Une prorogation peut être accordée jusqu’au :

Calcul de l’Indemnité de Retard :

FIN DE L’ ABATTAGE :

FIN DE LA VIDANGE :

Indemnité calculée :

Abattage : Taux (Nombre de trimestre(s)) X 1% si 1ère année; 2% si 2e année =

Montant : .........................S.

Vidange : 370,00 S/ha/an X.................... ha X........an(s) = ..................S

(370,00 S/ha/an pour les bois débusqués des m.à.b. et éclaircies si 2e année)

TOTAL de l’Indemnité de Retard : .............................S

Date Le Chef de Cantonnement

DECISION du DIRECTEUR : PROROGE (*) au : ...............................

REFUSE (*)

Motivation :

Transmis au Chef de cantonnement, en lui demandant de notifier la décision par copie de l’original, auprès de
l’Acheteur du lot décrit ci-dessus et auprès du Receveur

Date Le Directeur

o Transmis à Monsieur l’AF en lui demandant de me renvoyer la présente dès la fin de l’abattage (*), de la
vidange du lot (*) décrit ci-dessus, accompagnée de la décharge d’exploitation après vidange du lot (*)

Date Le Chef de Cantonnement

(*) : Biffer la mention inutile

o Transmis à Monsieur le Chef de cantonnement en lui faisant savoir que l’abattage (*), la vidange (*),
l’exploitation du lot (*) en question est terminé(e).

Date L’Agent des Forêts

o Transmis à Monsieur le Directeur en lui faisant savoir que l’exploitation du lot (abattage et vidange) en question
est terminée.

Date Le Chef de Cantonnement

(*) : Biffer la mention inutile
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PROCES-VERBAL D’ETAT DES LIEUX - DECHARGE D’EXPLOITATION

L’an deux mille .........., le .............. du mois de ...................................... à ............................ heures,

nous soussignés ..... ............................................................................................ (nom et grade du responsable du triage)

accompagné de M .......... ................................................................................................................................ (nom et grade),

et en présence de ..................... .......................................................... né à ................................ le ..........................................

domicilié à ......................................... ...........................................................................................................................................

acheteur du lot décrit ci-dessous (1),- représentant dûment mandé de l’acheteur (1) ...............

avons procédé à un constat de l’état des lieux et à une évaluation des travaux d’exploitation effectués dans les
compartiments n°............. de la forêt de ........................................................ (nom du propriétaire) cantonnement de
..........................................................., triage de .. ................................................................................................................................

et composant le lot n°.............. de la vente du .................................adjugé à : ..................................

Nous y avons fait ce jour, les constatations suivantes :

1. Etat des chemins empierrés et annexes :

2. Etat des chemins de terre et coupe-feu :

3. Etat du sol dans la coupe (détail par compartiment) :

4. Etat (blessures au tronc ou aux racines) des arbres réservés (éventuellement des arbres de place)

5. Etat des cours d’eau et des berges

6. Remarques diverses

Les travaux d’exploitation et de vidange et de remise en état éventuelle du parterre de la coupe ont été réalisés
conformément au cahier des charges : OUI - NON (*)

En foi de quoi avons rédigé le présent constat, lequel a été présenté à M ..........................., qui l’a signé avec nous
et, en cas de réponse affirmative à l’alinéa précédent, pour valoir décharge d’exploitation du lot dont question.

Fait à ................................................. en double exemplaire, le ............. 20..

L’Acheteur ou son représentant L’Agent des Forêts, responsable du triage

signature signature

(1) Biffer la mention inutile
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MODELE DE DECHARGE D’EXPLOITATION D’OFFICE
L’an deux mille......................................, le.......... du mois de.................................. à..................heures,
le soussigné......................................................................................................... (nom et grade du chef de cantonnement)
accorde une décharge d’exploitation sans visite des lieux à M...........................................................................................
.............................................................................................................................................................. (nom, prénom, adresse)
acheteur du lot décrit ci-dessous (1),- représentant l’acheteur (1)................................... ...................................................
dans les compartiments n°.............de la forêt de................ (cantonnement de.. ..................................................... triage

de.............................................)
et composant le lot n°.............. de la vente du.......... ..............................................................................................................
Fait à................................................ en double exemplaire, le............... 20..

signature :
Le chef de cantonnement

Note

(1) Biffer la mention inutile

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE
[C − 2009/27164]D. 2009 — 3114

27. MAI 2009 — Erlass der Wallonischen Regierung über das Inkrafttreten
und die Ausführung des Dekrets vom 15. Juli 2008 über das Forstgesetzbuch

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 15.Juli 2008 über das Forstgesetzbuch;
Aufgrund der Artikel D.139, 4° und D. 159, §1, Absatz 4 des Buches I des Umweltgesetzbuches;
Aufgrund des Artikels 87 des Sondergesetzes vom 8. August 1980 über institutionelle Reformen;
Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 17. April 1997 über die Beamten der Forstverwaltung;
Aufgrund des Gesetzes vom 23. Dezember 1854, das das Forstgesetzbuch beinhaltet;
Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 29. Februar 1996 zur Durchführung der Artikel 186bis,

188, 193, 194, 196 und 197 des Titels XIV des Gesetzes vom 19. Dezember 1854, das das Forstgesetzbuch beinhaltet;
Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 14. November 2001 über die Gewährung eines

Zuschusses an Privateigentümer für die Ausästung in großer Höhe;
Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 14. November 2001 über die Gewährung eines

Zuschusses an Privateigentümer für die Auflichtung und Abfuhr durch Rückepferde in Laub- und Nadelholzbestän-
den;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 5. September 2002 über die Gewährung von Zuschüssen
an öffentlich-rechtliche Personen im Forstsektor;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 13. Juli 2006 über die Gewährung eines Zuschusses für
die Regeneration von Laub- und Nadelbäumen an Privateigentümer;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 15. Januar 2009 zur Durchführung der Artikel 38, 39 und
43 des Forstgesetzbuches;

Aufgrund des am 30. März 2009 abgegebenen Gutachtens des ″Conseil supérieur wallon de la conservation de la
nature″ (Wallonischer hoher Rat für die Erhaltung der Natur);

Aufgrund des Konzertierung mit der Regierung der Region Brüssel-Hauptstadt und der Flämischen Regierung in
Anwendung des Artikels 6, § 2, 1° des Sondergesetzes vom 8. August 1980 über institutionelle Reformen, was die
Forsten betrifft, die auf dem Gebiet von mehr als einer Region gelegen sind;

Aufgrund des am 18. Mai 2009 in Anwendung des Artikels 84, § 1, Absatz 1, 1° der am 12. Januar 1973
koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens des Staatsrats;

Aufgrund des am 25. Mai 2009 abgegebenen Gutachtens des ″Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces
de la Région wallonne″ (Hoher Rat der Städte, Gemeinden und Provinzen der wallonischen Region);

Aufgrund des am 25. Mai 2009 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;
Aufgrund des am 1. April 2009 gegebenen Einverständnisses des Ministers des öffentlichen Dienstes;
Aufgrund des am 27. Mai 2009 gegebenen Einverständnisses des Ministers des Haushalts;
Auf Vorschlag des Ministers der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus;
Nach Beratung,

Beschließt:
KAPITEL I — Allgemeine Bestimmungen

Artikel 1 - Im Sinne des vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:

— Permanent angelegter Rastplatz: für einen Zeitraum von mehr als zehn Tagen markierter Bereich;

— Vorübergehend angelegter Rastplatz: für einen Zeitraum von weniger als zehn Tagen markierter Bereich;

— Abweichende Markierung: Markierung eines Weges, der für den Verkehr der Öffentlichkeit freigegeben ist
und auf den Artikel 26, Absatz 4 des Forstgesetzbuches Anwendung findet.

— Hinweisliche Markierung: Markierung eines Weges, der für den Verkehr der Öffentlichkeit freigegeben ist und
auf den Artikel 26, Absatz 3 des Forstgesetzbuches Anwendung findet;

— Forstamtleiter: Erster Attaché oder Attaché, der einem Forstamt der Außendienste der Abteilung zugeteilt ist;

— Forstgesetzbuch: Dekret vom 15. Juli 2008 über das Forstgesetzbuch;
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— Abteilung: Abteilung Natur und Forstwesen der operativen Generaldirektion Landwirtschaft, Naturschätze
und Umwelt des Öffentlichen Dienstes der Wallonie;

— Direktor: Direktion der Außendienste der Abteilung;

— Minister: der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Wälder gehören;

— Bewegung und Vereinigung: Bewegung und Vereinigung im Sinne des Artikels 27 des Forstgesetzbuches.

KAPITEL II — Von der Regierung bezeichnete Beamte

Art. 2 - Für die Anwendung von Artikel 66 des Forstgesetzbuches im Fall von staatlichen Wäldern ist der von der
Regierung bezeichnete Beamte der Generaldirektor der Generaldirektion Landwirtschaft, Naturschätze und Umwelt.

Für die Anwendung der Artikel 60 und 63 des Forstgesetzbuches ist der von der Regierung bezeichnete Beamte
der Generalinspektor der Abteilung.

Für die Anwendung der Artikel 64 des Forstgesetzbuches ist der von der Regierung bezeichnete Beamte der
Generalinspektor der Abteilung oder sein Stellvertreter.

Für die Anwendung der Artikel 55, 59, 62, 65, 67, 70, 85, 90, Absatz 3, 109 und von Artikel 66 für die Wälder und
Forsten der anderen juristischen Personen öffentlichen Rechts als den staatlichen Wäldern, des Forstgesetzbuches ist
der von der Regierung bezeichnete Beamte der Direktor;

Für die Anwendung der Artikel 79 des Forstgesetzbuches ist der von der Regierung bezeichnete Beamte der
Direktor oder sein Stellvertreter.

Für die Anwendung der Artikel 20, 21, 22, 25, 26, 61, 68, 69, 80, 83, 86, 88, 89, 90 Absatz 2 des Forstgesetzbuches
ist der von der Regierung bezeichnete Beamte der Forstamtleiter.

Für die Anwendung von Artikel 10 des Forstgesetzbuches sind die von der Regierung bezeichneten Beamten die
Beamten der Zelle für die ständige Bestandsaufnahme der Forstressourcen sowie alle Beamten, die für das Gebiet
zuständig sind.

Für die Anwendung der Artikel 82, 84 und 96 des Forstgesetzbuches ist der von der Regierung bezeichnete Beamte
der einem Forstrevier zugewiesene Beauftragte der Fachrichtung Natur und Forstwesen der Abteilung.

KAPITEL III — Zelle für die ständige Bestandsaufnahme der Forstressourcen

Art. 3 - Der durch Artikel 9 des Forstgesetzbuches eingesetzte Begleitausschuss setzt sich wie folgt zusammen:

1° ein Vertreter der Abteilung, der den Vorsitz führt;

2° ein Vertreter der Abteilung Studie des Natur- und Agrarbereichs der operativen Generaldirektion Landwirt-
schaft, Naturschätze und Umwelt;

3° ein Vertreter der Abteilung Raumordnung und Städtebau der operativen Generaldirektion Raumordnung,
Wohnungswesen, Erbe und Energie;

4° ein Vertreter der operativen Generaldirektion Lokale Behörden, Soziale Maßnahmen und Gesundheit;

5° ein Vertreter der operative Generaldirektion Unternehmen, Beschäftigung und Forschung;

6° ein Vertreter der VoE ″Propriétaires Ruraux de Wallonie - Nature, Terres et Forêts (NTF)″;

7° ein Vertreter der ″Fedemar Wallonie, Fédération wallonne des Entreprises de Récolte et de Valorisation du
Bois″;

8° ein Vertreter der ″Fédération Nationale des Scieries″;

9° ein Vertreter der ″Fédération Belge des Producteurs de pâtes, papiers et cartons″;

10° ein Vertreter der Universitätsfakultät der Agrarwissenschaften in Gembloux;

11° ein Vertreter der Fakultät Ingenieurwesen in den Bereichen Biologie, Agrar- und Umweltwissenschaften der
Katholischen Universität Löwen;

12° zwei Vertreter von ″Inter Environnement Wallonie″;

13° ein Vertreter der ″Union des Entrepreneurs de Travaux forestiers de Wallonie″.

Art. 4 - Der Begleitausschuss versammelt sich auf Initiative seines Vorsitzenden oder auf Anfrage eines Drittels
seiner Mitglieder und wenigstens einmal alle zwei Jahre.

Die Beschlüsse werden mit der einfachen Mehrheit der anwesenden Mitglieder gefasst. Bei Stimmengleichheit gibt
die Stimme des Vorsitzenden den Ausschlag.

Der Minister wird über die Versammlungen dieses Ausschusses informiert und er kann sich dort vertreten lassen.

KAPITEL IV — Verkehr der Öffentlichkeit in den Forsten und Wäldern

Abschnitt 1 — Markierung der für die Öffentlichkeit freigegebenen Verkehrswege

Art. 5 - Falls eine Strecke sowohl Abschnitte umfasst, die in den Anwendungsbereich von Artikel 26, Absatz 3 des
Forstgesetzbuches fallen, als auch Abschnitte, die in den Anwendungsbereich von Artikel 26, Absatz 4 dieses
Gesetzbuches fallen, ist es erlaubt, nur ein Formular zu verwenden, unter der Bedingung, dass zwischen den
Abschnitten, auf die das in Artikel 6 erwähnte Verfahren Anwendung findet, und den Abschnitten, auf die das in
Artikel 7 erwähnte Verfahren Anwendung findet, unterschieden wird.

Art. 6 - Die hinweisliche Markierung eines für die Öffentlichkeit freigegebenen Verkehrsweges muss dem
Forstamtleiter, der für den längsten bewaldeten Abschnitt zuständig ist, mitgeteilt werden.

Diese Mitteilung erfolgt wenigstens fünfundvierzig Tage vor dem Anbringen der Markierungen. Unter Gefahr der
Unzulässigkeit umfasst sie die folgenden Angaben:

1° Name der Person und Eigenschaft der notifizierenden Person;

2° eine Karte oder einen Auszug aus einer Karte im Maßstab 1/10.000, 1/20.000 oder 1/25.000, auf der die
geplante Strecke eingezeichnet ist sowie eine Anzahl von Kopien, die der Anzahl der durchquerten
Gemeinden entspricht;
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3° ein Dokument mit folgenden Angaben:

a) die geplante Aktivität;

b) das Datum der Veranstaltung;

c) das erwartete Publikum;

d) die für die Markierung verwendeten Mittel;

e) Das für das Anbringen, die Instandhaltung und das Entfernen der Markierungszeichen vorgesehene
Fortbewegungsmittel gemäß Artikel 11 und im Falle der Verwendung von Kraftfahrzeugen deren
Identifizierung sowie die Identifizierung des Fahrers;

4° ein Dokument, das ggf. die Zustimmungen beinhaltet, die gemäß Artikel 26, Absatz 2 des Forstgesetzbuches
erforderlich sind.

Innerhalb von zehn Tagen ab dem Eingang der Mitteilung prüft der Forstamtleiter die Beachtung der Bedingungen
von Artikel 6, Absatz 2. Im Anschluss daran informiert er die notifizierende Person, unter Gefahr der Unzulässigkeit
seine Akte zu vervollständigen, oder er übermittelt ihr eine Empfangsbestätigung. Gegebenenfalls informiert der
Forstamtleiter die notifizierende Person darüber, dass die Strecke einen oder mehrere Abschnitte umfasst, die in den
Anwendungsbereich von Artikel 26, Absatz 4 des Forstgesetzbuches fallen, und dass diese dem in Artikel 7
angeführten Verfahren unterliegen. Der Forstamtleiter informiert gleichzeitig die betreffenden Gemeinden über die
Veranstaltung und stellt ihnen eine Kopie der kartographischen Dokumente bereit.

Art. 7 - Die abweichende Markierung eines für die Öffentlichkeit freigegebenen Verkehrsweges bedarf einer
Genehmigung durch den Forstamtleiter, der für den längsten bewaldeten Abschnitt zuständig ist.

Der Antrag zur Genehmigung der abweichenden Markierung muss wenigstens fünfundvierzig Tage vor dem
Anbringen der Markierungen eingereicht werden. Unter Gefahr der Unzulässigkeit umfasst er die folgenden Angaben:

1° Name der Person und Eigenschaft des Unterzeichners des Antrags;

2° eine Karte oder einen Auszug aus einer Karte im Maßstab 1/10.000, 1/20.000 oder 1/25.000, auf der die
geplante Strecke eingezeichnet ist sowie eine Anzahl von Kopien, die der Anzahl der durchquerten
Gemeinden entspricht;

3° ein Dokument mit folgenden Angaben:

a) die geplante Veranstaltung;

b) das Datum der Veranstaltung;

c) das erwartete Publikum;

d) die für die Markierung verwendeten Mittel;

e) Das für das Anbringen, die Instandhaltung und das Entfernen der Markierungszeichen vorgesehene
Fortbewegungsmittel gemäß Artikel 11 und im Falle der Verwendung von Kraftfahrzeugen deren
Identifizierung sowie die Identifizierung des Fahrers;

4° ein Dokument, das ggf. die Zustimmungen beinhaltet, die gemäß Artikel 26, Absatz 2 des Forstgesetzbuches
erforderlich sind.

Innerhalb von zehn Tagen ab dem Eingang der Mitteilung teilt der Forstamtleiter dem Antragsteller mit, dass seine
Akte unter Gefahr der Unzulässigkeit seine Akte zu vervollständigen ist, oder er übermittelt ihm eine Empfangsbe-
stätigung.

Innerhalb von dreißig Tagen nach Eingang des Antrags fasst der Forstamtleiter seinen Beschluss. Er legt u.a. die
technischen Bedingungen für das Anbringen der Markierungen fest.

Der Forstamtleiter informiert die betreffenden Gemeinden über die Veranstaltung und stellt ihnen eine Kopie der
kartographischen Dokumente bereit.

Art. 8 - Die Markierungen dürfen frühestens 48 Stunden vor der Veranstaltung angebracht werden und sie sind
innerhalb von 72 Stunden nach dieser Veranstaltung zu entfernen.

Die Verwendung von Farbe in irgendwelcher Form ist untersagt.

Jede Art der Markierung, durch die die Vegetation Schaden nehmen könnte, ist untersagt.

Jegliche abweichende Markierung hat mittels der in Anlage 1 des vorliegenden Erlasses vorgesehenen offiziellen
Markierungszeichens zu erfolgen, das durch den Inhaber der Genehmigung anzubringen, zu unterhalten und zu
entfernen ist.

Art. 9 - § 1. Die allgemeinen Bedingungen für die Genehmigung abweichender Markierungen für Kraftfahrzeuge
lauten wie folgt:

1° In einem Bereich, der in Anwendung des Gesetzes vom 12. Juli 1973 über die Erhaltung der Natur als
Natura 2000-Gebiet vorgeschlagen oder bezeichnet wurde, sind die Durchfahrten von Abschnitten, die in den
Anwendungsbereich von Artikel 26, Absatz 4 des Forstgesetzbuches fallen, untersagt;

2° eine einzige Durchfahrt ist erlaubt;

3° eine einzige Abfahrt einer motorisierten Veranstaltung pro Jahr und Gemeinde ist erlaubt;

4° die Veranstaltung muss in einem Zeitraum zwischen neun und siebzehn Uhr stattfinden;

5° der Organisator identifiziert den Teilnehmer entweder durch eine Nummer (bei einem Pkw) oder durch eine
Rückennummer (Motorräder und Quads);

6° der Organisator führt eine Teilnehmerliste, die deren Namen,Anschrift, Immatrikulation und Identifizierungsnum-
mer umfasst und den Forstamtleitern wenigstens vierundzwanzig Stunden vor der Veranstaltung zur
Verfügung gestellt wird;

7° der Organisator muss über einen Sicherheitsdienst verfügen;

8° der Organisator muss eine erlaubte Strecke vorschreiben und deren Beachtung gewährleisten;

9° der Organisator bildet spätestens zehn Tage vor der Veranstaltung eine Kaution in Form einer Garantie durch
die Verpflichtungserklärung einer Bank. Diese Verpflichtungserklärung kann ebenfalls die Form eines
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bankbestätigten Schecks annehmen, der auf den Öffentlichen Dienst der Wallonie ausgestellt wird und dem
Verantwortlichen der Abteilung, die befugt ist, die betreffende Genehmigung zu erteilen, übergeben wird.

Der Betrag beläuft sich auf zehn Euro pro Teilnehmer mit einem Mindestbetrag von eintausend Euro.

Liegen keinerlei Beschwerden der Eigentümer oder der für die Strecke zuständigen Verwaltungsbehörde vor, so
wird die Kaution innerhalb von zwanzig Tagen nach der Veranstaltung vollständig freigegeben.

Die Eigentümer oder der für die Strecke zuständigen Verwaltungsbehörde können innerhalb von fünfzehn Tagen
nach der Veranstaltung eine schriftliche Beschwerde an den Verantwortlichen der Abteilung, die befugt ist, die
betreffende Genehmigung zu erteilen, richten. Nachdem er den Organisator und den Beschwerdeführer vorgeladen
hat, geht der Verantwortliche der Abteilung dazu über, die ggf. vorliegenden Schäden festzustellen, die er ihnen
daraufhin zum schriftlichen Einverständnis unterbreitet. Im Falle eines Einverständnisses wird die Kaution nach
Zahlung der ggf. entstandenen Schäden freigegeben. Wird kein Einverständnis erreicht oder bleibt die Zahlung aus, so
wird die Kaution nur auf Anweisung des Richters freigegeben, der durch die zuerst handelnde Partei befasst worden
ist.

1° jede freigegebene Strecke gilt als in einem guten Zustand, es sei denn, der Organisator ist anderer Meinung.
In diesem Fall hat er dies mitzuteilen, woraufhin eine kontradiktorische Bestandsaufnahme durchgeführt
werden muss; Dabei führt der Verantwortliche der Abteilung, die befugt ist, die betreffende Genehmigung zu
erteilen, nachdem er den Organisator und den Eigentümer oder die für die Strecke zuständigen
Verwaltungsbehörde vorgeladen hat, eine Bestandsaufnahme durch, die er den Betreffenden zum schriftlichen
Einverständnis unterbreitet;

2° die Durchfahrten haben in gemäßigtem Tempo zu erfolgen und der Organisator muss die Teilnehmer darüber
informieren, dass sich auf der freigegebenen Strecke permanent angelegte Fahrstraßen, umfasst, die den
Verpflichtungen unterliegen, die durch das Dekret vom 1. April 2004 über die markierten touristischen
Fahrstraßen, die Wanderkarten und die Wanderbeschreibungen oder durch gleichwertige Bestimmungen in
der Deutschsprachigen Gemeinschaft vorgeschrieben sind.

3° der Organisator muss jeden Teilnehmer ein Formular unterzeichnen lassen, in dem dieser sich verpflichtet,
einerseits die negativen Auswirkungen auf die anderen Benutzer des Waldes und auf den natürlichen
Lebensraum so gering wie möglich zu halten und andererseits nach der Veranstaltung diese Strecke nicht
wieder zu nutzen;

4° der Organisator informiert unverzüglich die Fremdenverkehrshäuser und gegebenenfalls die Planer der unter
Punkt 11° erwähnten permanent angelegten Fahrstraßen, die jeweils von der Streckenführung betroffen sind
und durch den Verantwortlichen der Abteilung in der von ihm ausgestellten Genehmigung identifiziert
worden sind;

5° der Organisator gibt die voraussichtlichen Durchgangszeiten an bestimmten Stellen der Strecke an.

Außer für die in Artikel 10 angeführten Einrichtungen wird der Antrag abgelehnt, wenn die Organisation der
Veranstaltung bereits der Öffentlichkeit mitgeteilt wurde.

§ 2. Die allgemeinen Bedingungen für die Genehmigung einer abweichenden Markierung für die Radfahrer,
Skiläufer und Führer von Zug-, Last- oder Reittieren lauten wie folgt:

1° der Organisator muss eine erlaubte Strecke vorschreiben und deren Beachtung gewährleisten;

2° der Organisator gibt die voraussichtlichen Durchgangszeiten an bestimmten Stellen der Strecke an;

3° die Spaziergänger dürfen nicht in Gefahr gebracht werden.

Art. 10 - Weder Artikel 26, Absatz 5 des Forstgesetzbuches, noch Artikel 9, § 1, 2° sind auf die folgenden
Einrichtungen, die einen internationalen Ruf genießen, anwendbar:

1° die ″Fédération motocycliste wallonne de Belgique″ für maximal zwölf Veranstaltungen pro Jahr, die im
Kalender aufgeführt werden;

2° die ″Association sportive automobile francophone″ für maximal drei Veranstaltungen pro Jahr, die im
Kalender aufgeführt werden;

der Euro-Cup für alte Motorräder für maximal eine Veranstaltung, die im internationalen Kalender für alte
Motorräder aufgeführt wird.

Art. 11 - Die in Artikel 28 des Forstgesetzbuches angeführten Verkehrsmittel für das Anbringen, die Instandhal-
tung und das Entfernen der Markierungszeichen der Flächen, Pfade und Wege, werden unter den folgenden
Bedingungen zugelassen:

die Verkehrsmittel müssen an den Zustand des Weges und der Fläche, die befahren werden, angepasst sein und
dürfen deren Zustand nicht verschlechtern;

2° Falls Kraftfahrzeuge zum Einsatz gelangen, ist ihre Zahl auf zwei Fahrzeuge pro Abschnitt von fünfzig
Kilometern und auf ein Fahrzeug pro Fläche begrenzt;

3° der Zugang zur Fläche erfolgt über den schonendsten Weg.

Die in Artikel 28 des Forstgesetzbuches angeführten Verkehrsmittel für das Anbringen, die Instandhaltung und das
Entfernen der Markierungszeichen der permanent angelegten Strecken werden unter den folgenden Bedingungen
zugelassen:

1° der Planer oder der Verwalter der permanent angelegten Strecke übermittelt dem Direktor, der für den
längsten bewaldeten Streckenabschnitt zuständig ist, oder dem Generalinspektor der Abteilung falls es sich
um eine Strecke mit regionaler, nationaler oder internationaler Tragweite handelt, ein Dokument, in dem die
Fahrzeuge, deren Identifizierung sowie die Identität des Fahrers gemeinsam mit einem Passfoto angegeben
werden.

2° die Verkehrsmittel müssen an den Zustand des befahrenen Weges angepasst sein und dürfen deren Zustand
nicht verschlechtern;

3° Falls Kraftfahrzeuge zum Einsatz gelangen, ist ihre Zahl auf zwei Fahrzeuge pro Abschnitt von fünfzig
Kilometern begrenzt;

Der Direktor stellt ein Identifierungsdokument aus, das der Fahrer im Rahmen seiner Tätigkeit zur Verwaltung der
Strecke bei sich tragen muss.
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Abschnitt 2 — Flächen

Art. 12 - Der Antrag zur Zweckbestimmung und zur Markierung einer permanent oder vorübergehend
angelegten Fläche wird beim Forstamtleiter, der für das Gebiet zuständig ist, auf der die Fläche angelegt werden soll,
eingereicht.

Unter Gefahr der Unzulässigkeit umfasst der Antrag die folgenden Angaben:

1° falls es sich bei dem Antragsteller um eine natürliche Person handelt, ihr Name, Vorname und Wohnsitz; falls
es sich um eine juristische Person handelt, ihre Bezeichnung oder ihr Gesellschaftszweck, ihre Rechtsform, die
Anschrift des Gesellschaftssitzes, sowie die Eigenschaft der zur Einreichung des Antrags bevollmächtigten
Person;

2° eine Beschreibung der geplanten Fläche, der ein Plan beigefügt wird, auf dem die bestehenden oder geplanten
Infrastrukturen eingezeichnet werden;

3° ein Plan im Maßstab 1/10.000, 1/20.000 oder 1/25.000, auf dem der Umkreis der geplanten Fläche
eingezeichnet wird;

4° die Anzahl geplanten Markierungen und die Stellen, an denen sie geplant sind;

5° eine Erklärung, die bescheinigt, dass die Fläche unentgeltlich zugänglich ist;

6° Falls der Antragsteller nicht über ein dingliches Recht an den Waldflächen, auf denen die Fläche geplant wird,
verfügt, ein Dokument der Eigentümer, die das Anlegen dieser Fläche erlaubt;

7° ein Gutachten des Gemeindekollegiums der Gemeinde, auf deren Gebiet sich die Fläche befinden soll, falls
diese Gemeinde nicht Eigentümer der Gesamtheit oder eines Teils der Waldflächen, auf denen die Fläche
geplant wird, ist;

8° ein Dokument, in dem die geplante Aktivität und das Zielpublikum beschrieben werden;

9° ein Dokument, in dem beschrieben wird, wie die Markierungen unterhalten werden, falls es sich um eine
permanent angelegte Fläche handelt;

10° ein Dokument, in dem der Zugang zu der Fläche beschrieben wird sowie das für das Anbringen, die
Instandhaltung und das Entfernen der Markierungszeichen geplante Fortbewegungsmittel und falls
Kraftfahrzeuge zum Einsatz gelangen, deren Identifizierung sowie die des Fahrers.

Innerhalb von zehn Tagen nach Eingang der Antragsakte informiert der Forstamtleiter den Antragsteller entweder
über die Notwendigkeit, seine Akte unter Gefahr der Unzulässigkeit zu vervollständigen, oder stellt ihm eine
Empfangsbestätigung zu.

Innerhalb von sechzig Tagen, falls es sich um eine permanent angelegte Fläche handelt, und innerhalb von
fünfundvierzig Tagen, falls es sich um eine vorübergehend angelegte Fläche handelt, nach Eingang der vollständigen
Akte fasst der Forstamtleiter seinen Beschluss und legt er die Modalitäten für die Markierung der Fläche fest.

Art. 13 - Die Flächen werden durch die in Anlage 2 definierten Schilder gekennzeichnet. Falls das Piktogramm,
das für eine genehmigte Veranstaltung vorgesehen ist, nicht in der Anlage 2 definiert wird, so wird es durch den
Forstamtleiter definiert.

Abschnitt 3 — Flächen, die für die Jugendaktivitäten und für die pädagogisch oder therapeutisch orientierten betreuten
Bewegungen in den Wäldern und Forsten der juristischen Personen öffentlichen Rechts zugänglich sind

Art. 14 - Jegliche Bewegung oder Vereinigung, die in den Genuss der Bestimmungen von Artikel 27 des
Forstgesetzbuches gelangen möchte, ist verpflichtet, dem zuständigen Forstamtleiter wenigstens fünfzehn Tage vor
Beginn der Aktivität seine Absicht mitzuteilen, eine oder mehrere abgegrenzte Flächen zu betreten. Die Bewegungen
oder Vereinigungen der Gemeinde oder der Nachbargemeinden können ihre Mitteilung für einen einjährigen Zeitraum
einreichen.

Art. 15 - Unter Gefahr der Unzulässigkeit umfasst diese Mitteilung die folgenden Angaben:

1° Name, Eigenschaft, Anschrift und Telefonnummer der mitteilenden Person;

2° Name, Eigenschaft, Anschrift und Telefonnummer der für die Aktivität verantwortlichen Person;

3° ein Dokument, in dem die geplante Aktivität und das Zielpublikum beschrieben werden.

Art. 16 - Innerhalb von zehn Tagen übermittelt der Forstamtleiter der mitteilenden Person eine Empfangsbestä-
tigung und teilt ihr die abgegrenzten Flächen mit, die für sie zugänglich sind. Dabei erinnert er an den wichtigsten
Bestimmungen des Forstgesetzbuches in Sachen Verkehr in den Wäldern und Umweltschutz sowie gegebenenfalls die
zusätzlichen durch den Eigentümer festgelegten Bedingungen.

Abschnitt 4 — Die Einschränkung und das Verbot des Verkehrs in den Forsten
und Wäldern aus anderen Gründen als der Jagd

Art. 17 - Die in Artikel 14 des Forstgesetzbuches angeführte Maßnahme zur Einschränkung oder zum Verbot des
Verkehrs wird auf die Orte und die Zeiträume begrenzt, die für das angestrebte Schutzziel unbedingt notwendig sind.

Art. 18 - Die in Artikel 14 des Forstgesetzbuches angeführte Maßnahme zur Einschränkung oder zum Verbot des
Verkehrs kann entweder auf jegliche Person, oder auf bestimmte Personenkategorien angewandt werden.

Der vorangehende Absatz findet keine Anwendung auf die Personen, für die der Verkehr unerlässlich ist oder in
direktem Zusammenhang mit der Ziel steht, das zu der Einschränkung oder dem Verbot geführt hat.

Art. 19 - Laut Artikel 14 des Forstgesetzbuches ist der Minister oder der Forstamtleiter befugt, aus folgenden
Gründen Maßnahme zur Einschränkung oder zum Verbot des Verkehrs in den Forsten und Wäldern zu ergreifen:

1° falls die Aufrechterhaltung des Verkehrs eine deutliche Gefährdung für die in der Anlage XI des Gesetzes vom
12. Juli 1973 über die Erhaltung der Natur angeführten Vogelarten während ihrer Brutzeit darstellt;

2° falls die Aufrechterhaltung des Verkehrs eine bedeutende Störung der Ruhe der Fauna während des
Zeitraums der Fortpflanzung darstellt;

3° falls die Aufrechterhaltung des Verkehrs eine Gefahr für die Sicherheit der Personen und für die Erhaltung der
Forsten und Wäldern aufgrund der Brandgefahr darstellt;
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4° falls die Aufrechterhaltung des Verkehrs eine Gefahr für die Sicherheit der Personen darstellt aufgrund der
Ausführung von Arbeiten im Rahmen der Bewirtschaftung der Forsten und Wälder und aufgrund der Gefahr
durch fallende Äste oder Bäume;

5° falls die Aufrechterhaltung des Verkehrs eine Gefahr für die Verbreitung gewisser Krankheiten darstellt.

Der Forstamtleiter trifft die Maßnahme für die Zeiträume von maximal sieben Tagen, zwischen denen jeweils
einundzwanzig Tage liegen müssen. Der Minister trifft die Maßnahme in allen anderen Fällen.

Art. 20 - Das Verbot oder die Einschränkung des Verkehrs aus den in Artikel 14 des Forstgesetzbuches
angeführten Gründen wird durch ein Schild angekündigt, das in der Anlage 3 des vorliegenden Erlasses angeführt
wird.

Art. 21 - Die Schilder werden spätestens achtundvierzig Stunden vor dem Inkrafttreten der Maßnahme
angebracht, es sei denn, die Anwendung dieser Maßnahme darf unter keinen Umständen verspätet eintreten.

Die Schilder werden in den Forsten und Wäldern, am Eingang der von der Maßnahme betroffenen Zone, auf den
für den Verkehr der Öffentlichkeit freigegebenen Wegen und gut lesbar angebracht.

Andere Schilder müssen gegebenenfalls an den Stellen angebracht werden, an denen der Weg, auf den die
Einschränkungs- oder die Verbotsmaßnahme Anwendung findet, in den Wald oder den Forst führt. In diesem Fall ist
die verbleibende Entfernung bis zu der von der Einschränkungs- oder die Verbotsmaßnahme betroffenen Zone
anzugeben.

Diese Schilder müssen während der gesamten Dauer der Anwendung der Maßnahme ausgezeichnet sichtbar
bleiben. Zudem müssen sie folgende Angaben umfassen:

1° Beginn und Ende der Anwendungsdauer der Maßnahme;

2° Name und Kontaktangaben der für die Überwachung verantwortliche Person.

Die Schilder sind innerhalb von vierundzwanzig Stunden nach der Aufhebung der Maßnahme zu entfernen.

Art. 22 - Der Forstamtleiter informiert unverzüglich die Gemeinden, die Korpschefs der betroffenen Polizeizonen
sowie die Fremdenverkehrshäuser, auf deren Gebiet die Maßnahme zur Einschränkung oder Untersagung des
Verkehrs getroffen wurde. Zudem informiert er gegebenenfalls die Planer von markierten Strecken.

Diese Information umfasst wenigstens:

1° eine Karte, auf deren die Zonen eingezeichnet werden, in denen der Verkehr eingeschränkt oder untersagt ist;

2° die jeweiligen Daten;

3° eine Kopie des Beschlusses.

KAPITEL V — Erhaltung der Forsten und Wälder

Art. 23 - Für die Verwendung von Unkrautvertilgungsmitteln sind die in Artikel 42 des Forstgesetzbuches
angeführten Ausnahmen die folgenden:

1° um durch eine lokalisierte und begrenzte Anwendung von Produkten mit geringer Nachwirkung eine
natürliche und künstliche Regeneration zu ermöglichen, um das Adlerfarn (Pteridium aquilinum) und den
Brombeerstrauch (Rubus fruticosus) zu bekämpfen und um die weniger als drei Jahre alten Pflänzlinge
forstlicher Baumarten gegen Gräser der anliegenden landwirtschaftlichen Flächen zu schützen;

2° in den Baumschulen auf Nebengeländen Forsten und Wälder im Sinne von Artikel 2, Absatz 2, 1° des
Forstgesetzbuches die Samenplantagen und die Mutterpflanzenbestände;

3° im Rahmen der Bekämpfung der nicht heimischen invasiven Arten und unter der Bedingung, dass die
behandelnde Fläche mehr als 5 Ar beträgt.

Für die Verwendung von Insektenvertilgungsmitteln betreffen die in Artikel 42 des Forstgesetzbuches angeführten
Ausnahmen die Bekämpfung durch eine lokalisierte Anwendung der nachfolgend angeführten Insekten, die dem
Gesundheitszustand des Waldes schaden können : der Splintkäfer, der große braune Nadelholzrüssler und die
entlaubenden Insekten. Diese Ausnahmen betreffen nicht die Behandlung der Lagerungen von Stammholz, das
geschlagen wurde und bis zu den Laderampen oder an den Rand der Straßen und Wege befördert worden ist.

Für die Verwendung von Fungiziden betreffen die in Artikel 42 des Forstgesetzbuches angeführten Ausnahmen
den Schutz der Wunden an den Bäumen und die Bekämpfung von Rost in den mehr als acht Jahre alten
Pappelbeständen.

Die Verwendung von Unkraut- und Insektenvertilgungsmitteln nach Absatz 1 und 2 ist nur in einem Abstand von
zwölf Metern auf beiden Seiten der Wasserläufe und der Quellgebiete erlaubt, außer bei der Bekämpfung von nicht
heimischen invasiven Arten.

Art. 24 - Gemäß Artikel 44 des Forstgesetzbuches ist die Verbrennung von Schlagabfällen auf Alluvialböden,
hydromorphen Böden mit vorläufiger Wasserfläche und mit permanenter Wasserfläche, wie sie in der Bodenkarte der
Wallonie bestimmt sind, erlaubt.

Die Verbrennung von Schlagabfällen ist erlaubt auf Böden, die mit zahlreichen zutage liegenden Felsen übersät
sind.

Es ist ebenfalls erlaubt, die Schlagabfälle nach einem starken Befall von Insekten und/oder dem Gesundheitszu-
stand des Waldes schadenden Pilzen zu verbrennen. Hier handelt es sich u.a. um einen Befall von Splintkäfern oder
entlaubenden Insekten. Die Verbrennung ist des weiteren erlaubt im Rahmen einer Rodung oder im Rahmen einer
sonstigen Maßnahme zur Verwaltung der biologischen Vielfalt.

Bei der Verbrennung von Schlagabfällen müssen alle Vorsichtsmaßnahmen ergriffen werden, um die Ausbreitung
von Bränden zu verhindern.

Die Verbrennung von Schlagabfällen darf frühestens acht Tage nachdem der Forstamtleiter informiert worden ist,
erfolgen.

Art. 25 - In Anwendung von Artikel 50 des Forstgesetzbuches setzt die Entnahme von Forsterzeugnissen
zusätzlich zu der Zustimmung des Eigentümers voraus, dass die folgenden Bedingungen erfüllt sind:

1° die Entnahme darf nur zwischen Sonnenaufgang und Sonnenuntergang erfolgen;
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2° die Höchstmenge beträgt zwei Handvoll pro Person und pro Tag für Blumen und sie entspricht dem Inhalt
eines Eimers von zehn Litern pro Person und pro Tag für die sonstigen Erzeugnisse des Waldes, es sei denn,
die Entnahme wird für die Bedürfnisse einer wissenschaftlichen oder karitativen Vereinigung oder einer
Jugendbewegung durchgeführt.

KAPITEL VI — Verkäufe von Holzschlägen, Bäumen oder Forsterzeugnissen in den Forsten
und Wäldern der juristischen Personen öffentlichen Rechts

Art. 26 - Die Zeichen, die die Bediensteten in Anwendung von Artikel 72 des Forstgesetzbuches sowohl für die
Markierung des unerlaubt geschlagenen Holzes und der Windbrüche als auch für die Markierung der Lassreitel und
die Anzeichnung der Bäume verwenden, tragen das Wappenzeichen des Löwen des Königreichs Belgien.

Art. 27 - Alle in Artikel 73 des Forstgesetzbuches angeführten Verkäufe, die durch einen Auftraggeber im Laufe
einer Saison organisiert werden, werden über einen Verkaufskatalog angekündigt, der zum Teil aus allgemeinen
Klauseln des Lastenheftes, aus ggf. durch den Eigentümer festgelegten ergänzenden Klauseln sowie aus den
zusammengestellten Holzlosen besteht.

Falls der geschätzte Betrag für die gesamten durch einen Auftraggeber im Laufe einer Saison organisierten
Verkäufe 125.000 Euro übersteigt, so müssen diese Verkäufe in wenigstens einer Fachzeitschrift angekündigt werden.

Wird dieser Betrag nicht erreicht, so müssen die Verkäufe in wenigstens einer Tageszeitung der Region, in der sich
die Holzschläge befinden angekündigt werden sowie am Forstamt angeschlagen werden, wobei jeweils die Lage, die
betreffenden Sorten und das geschätzte Volumen anzugeben ist.

Art. 28 - Der in Artikel 74, Absatz 1 des Forstgesetzbuches vorgesehene freihändige Verkauf unterliegt den
folgenden Bedingungen:

1° war es nicht möglich, das Holz im Rahmen von zwei öffentlichen Versteigerungen zu verkaufen, so muss der
freihändige Verkauf innerhalb von zwei Jahren nach der zweiten öffentlichen Versteigerung erfolgen; diese Art
des Verkaufs kann nur dann zum Einsatz gelangen, falls der Wert der Holzschläge unter 125.000 Euro liegt;

2° der freihändige Verkauf von Bäumen, die aus Sanitär- oder Sicherheitsgründen gefällt werden müssen, darf
erst stattfinden, nachdem der Direktor die Dringlichkeit des Fällens oder des Entfernens festgestellt hat;

3° das in einem bereits vergebenen Holzschlag entdeckte unerlaubt geschlagene Holz darf dem Ersteigerer dieses
Holzschlages nicht dann zum freihändigen Verkauf angeboten werden, es sei denn, er erfüllt die in Artikel 90
des Forstgesetzbuches angeführten Bedingungen für die Entlastung;

4° die Holzschläge und Bäume mit einem geringen Wert sind jene, deren Wert durch den Direktor auf unter
2.500 Euro geschätzt wird;

5° die Forsterzeugnisse mit einem geringen Wert sind jene, deren Wert durch den Direktor auf unter 2.500 Euro
geschätzt wird.

Die in den Absatz1, 1°, 2°, 3°, 4° und 5° angeführten Bedingungen beziehen sich jeweils auf die in Artikel 74, 1°,
3°, 4°, 5° und 6° des Forstgesetzbuches angeführten Annahme.

In den Staatsforsten bestimmt der Direktor für die Anwendung von Artikel 74, Absatz 1, 1° bis 3° des
Forstgesetzbuches vor dem Verkauf Mindestpreise.

Art. 29 - Das in Artikel 78 des Forstgesetzbuches erwähnte Lastenheft bildet die Anlagen 4 und 5 des
vorliegenden Erlasses für die Verkäufe von Holzschlägen, Bäumen oder Forsterzeugnissen in den Forsten und Wäldern
der Wallonischen Region einerseits und in den Forsten und Wäldern der sonstigen juristischen Personen des belgischen
öffentlichen Rechts andererseits.

KAPITEL VII — Allgemeine Bestimmungen

Art. 30 - Der Beamte muss Inhaber einer Identifizierungskarte sein, die ihn als Offizier oder Beamter der
Gerichtspolizei des Öffentlichen Dienstes der Wallonie ausweist. Das Muster dieser Karte wird durch den Minister
festgelegt.

KAPITEL VIII — Schlussbestimmungen

Art. 31 - Artikel R.110. des Buches I des Umweltgesetzbuches wird wie folgt ergänzt:

« 7° die in Artikel 102 des Forstgesetzbuches vorgesehenen Verstöße:

a) 50 Euro im Falle von Verstößen gegen Artikel 18;

b) 125 Euro für die sonstigen Verstöße.».

In Artikel R.114., Vierter Gedankenstrich wird nach dem Wortlaut ″gegen das Gesetz vom 1. Juli 1954 über die
Flussfischerei″ der Wortlaut ″gegen Artikel 102 des Forstgesetzbuches″ eingefügt.

KAPITEL IX — Aufhebende Bestimmungen

Art. 32 - Artikel 2, §2 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 17. April 1997 über die Beamten der
Forstverwaltung, abgeändert am 4. September 2008 und am 23. April 2009, wird aufgehoben.
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Artikel 2, §, Absatz 1 desselben Erlasses wird durch folgenden Wortlaut ersetzt: ″Forstbedienstete sind die in
Artikel 1, 4°, 5° und 6° erwähnten Beamten der Abteilung Natur und Forstwesen sowie die in Artikel 1, 5° und 6°
erwähnten Beamten der Abteilung Polizei und Kontrollen″.

Art. 33 - Der Königliche Erlass vom 23. Dezember 1854, der das Forstgesetzbuch beinhaltet, wird aufgehoben.

Art. 34 - Es werden aufgehoben:

1° Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 29. Februar 1996 zur Durchführung der Artikel 186bis, 188, 193,
194, 196 und 197 des Titels XIV des Gesetzes vom 19. Dezember 1854, das das Forstgesetzbuch beinhaltet,
außer insofern er zur Ausführung von Artikel 188 des Titels XIV des Gesetzes vom 19. Dezember 1854, das das
Forstgesetzbuch beinhaltet, dient und nur bei einer Anwendung zu Jagdzwecken;

2° Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 14. November 2001 über die Gewährung eines Zuschusses an
Privateigentümer für die Ausästung in großer Höhe;

3° Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 14. November 2001 über die Gewährung eines Zuschusses an
Privateigentümer für die Auflichtung und Abfuhr durch Rückepferde in Laub- und Nadelholzbeständen;

4° Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 5. September 2002 über die Gewährung von Zuschüssen an
öffentlich-rechtliche Personen im Forstsektor;

5° Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 13. Juli 2006 über die Gewährung eines Zuschusses für die
Regeneration von Laub- und Nadelbäumen an Privateigentümer;

Art. 35 - Artikel 1 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 15. Januar 2009 zur Durchführung der Artikel 38,
39 und 43 des Forstgesetzbuches ist auf alle Bestimmungen des Forstgesetzbuches anwendbar.

Das Forstgesetzbuch tritt am Tag des Inkrafttretens des vorliegenden Erlasses in Kraft, mit Ausnahme:

1° der Artikel 6, 38, 39, 40, 43, 116, 117 und 128;

2° von Artikel 15 und Artikel 110, insofern sich der letztgenannte Artikel auf Artikel 188 des Titels XIV des
Gesetzes vom 19. Dezember 1854, das das Forstgesetzbuch beinhaltet, bezieht, und nur bei einer Anwendung
zu Jagdzwecken;

3° Artikel 46.

Artikel 56, Absatz 1 des Jagdgesetzbuches und Artikel 30 des vorliegenden Erlasses treten am Datum des
Inkrafttretens des in Ausführung von Artikel 30 gefassten Ministerialerlass in Kraft.

Art. 36 - Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus wird
mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 27. Mai 2009

Der Minister-Präsident,

R. DEMOTTE

Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus,

B. LUTGEN
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Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 27. Mai 2009 über das Inkrafttreten und die Ausführung
des Dekrets vom 15. Juli 2008 über das Forstgesetzbuch als Anlage beigefügt zu werden.

Namur, den 27. Mai 2009

Der Minister-Präsident,

R. DEMOTTE

Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus,

B. LUTGEN
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Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 27. Mai 2009 über das Inkrafttreten und die Ausführung
des Dekrets vom 15. Juli 2008 über das Forstgesetzbuch als Anlage beigefügt zu werden.

Namur, den 27. Mai 2009

Der Minister-Präsident,

R. DEMOTTE

Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus,

B. LUTGEN
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Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 27. Mai 2009 über das Inkrafttreten und die Ausführung
des Dekrets vom 15. Juli 2008 über das Forstgesetzbuch als Anlage beigefügt zu werden.

Namur, den 27. Mai 2009

Der Minister-Präsident,

R. DEMOTTE

Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus,

B. LUTGEN
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2009/27164]N. 2009 — 3114
27 MEI 2009. — Besluit van de Waalse Regering betreffende de inwerkingtreding

en de uitvoering van het decreet van 15 juli 2008 betreffende het Boswetboek

De Waalse Regering,

Gelet op het decreet van 15 juli 2008 betreffende het Boswetboek,
Gelet op artikel D.139, 4°, en artikel D.159, § 1, vierde lid van Boek I van het Milieuwetboek;
Gelet op artikel 87 van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen;
Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 17 april 1997 betreffende de ambtenaren van het bosbeheer;
Gelet op het koninklijk besluit van 23 december 1854 betreffende de uitvoering van het Boswetboek;
Gelet op het besluit van de Waalse regering van 29 februari 1996 ter uitvoering van de artikelen 186bis, 188, 193,

194, 196 en 197 van titel XIV van de wet van 19 december 1854 houdende het Boswetboek;
Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 14 november 2001 tot toekenning van een toelage aan

privé-eigenaars voor de hoogtesnoei;
Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 14 november 2001 tot toekenning van een toelage aan

privé-eigenaars voor dunnings- en uitslepingsverrichtingen met behulp van een paard in loofboom- en naaldboom-
bestanden;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 5 september 2002 tot toekenning van toelagen inzake bosbeleid
aan publiekrechtelijke personen;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 13 juli 2006 betreffende de toekenning van een toelage aan
privé-eigenaars voor de verjonging van loofboom- en naaldboomsoorten;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 15 januari 2009 houdende uitvoering van de artikelen 38, 39, 43
van het Boswetboek;

Gelet op het advies van de « Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière Bois » (Waalse Hoge Raad voor
het Bos en de Houtkolom), gegeven op 30 maart 2009;

Gelet op het overleg met de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk en de Vlaamse Regering, overeenkomstig
artikel 6, § 2, 1°, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen betreffende de bossen
gelegen op het grondgebied van meer dan één Gewest;

Gelet op het advies van de Raad van State, gegeven op 18 mei 2009, overeenkomstig artikel 84, § 1, eerste lid, 1°,
van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;

Gelet op het advies van de ″Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne″ (Hoge
Raad van Steden, Gemeenten en Provincies van het Waalse Gewest) van 25 mei 2009;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op 25 mei 2009;
Gelet op het akkoord van de Minister van Ambtenarenzaken, gegeven op 1 april 2009;
Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 27 mei 2009;
Op de voordracht van de Minister van Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Leefmilieu en Toerisme;
Na beraadslaging,

Besluit :
HOOFDSTUK I. — Algemene bepalingen

Artikel 1. In de zin van dit besluit wordt verstaan onder :

— Vaste plaats : afgebakende plaats voor een periode van meer dan tien dagen;

— Tijdelijke plaats : afgebakende plaats voor een periode korter dan elf dagen;

— Afwijkende bewegwijzering : bewegwijzering van een weg die toegankelijk is voor het verkeer van het
publiek, waarop artikel 26, vierde lid, van het Boswetboek betrekking heeft;

— Aanduidende bewegwijzering : bewegwijzering van een weg die toegankelijk is voor het verkeer van het
publiek, waarop artikel 26, derde lid, van het Boswetboek betrekking heeft;

— Houtvester : eerste attaché of attaché aangesteld bij een houtvesterij van de buitendiensten van het
Departement;

— Boswetboek : decreet van 15 juli 2008 betreffende het Boswetboek;

— Departement : Departement Natuur en Bossen van het Operationeel Directoraat-generaal Landbouw,
Natuurlijke Hulpbronnen en Leefmilieu van de Waalse Overheidsdienst;

— Directeur : Directeur van de buitendiensten van het Departement;

— Minister : de Minister tot wiens bevoegdheden de bossen behoren;

— Beweging en vereniging : beweging en vereniging in de zin van de bepalingen van artikel 27 van het
Boswetboek.

HOOFDSTUK II. — Ambtenaren aangewezen door de Regering

Art. 2. Voor de toepassing van artikel 66 van het Boswetboek in het geval van de domaniale bossen is de door de
Regering aangewezen ambtenaar, de directeur-generaal van het Directoraat-generaal Landbouw, Natuurlijke
Hulpbronnen en Leefmilieu.

Voor de toepassing van artikel 64 van het Boswetboek is de door de Regering aangewezen ambtenaar de
Inspecteur-generaal van het Departement.

Voor de toepassing van de artikelen 60 en 63 van het Boswetboek is de door de Regering aangewezen ambtenaar
de Inspecteur-generaal van het Departement of zijn afgevaardigde.

Voor de toepassing van de artikelen 55, 59, 62, 65, 67, 70, 85, 90, derde lid, 109 en van artikel 66 voor de bossen en
wouden van de andere publiekrechtelijke rechtspersonen dan de domaniale bossen, van het Boswetboek, is de door de
Regering aangewezen ambtenaar de Directeur;
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Voor de toepassing van artikel 79 van het Boswetboek is de door de Regering aangewezen ambtenaar de Directeur
of zijn afgevaardigde.

Voor de toepassing van de artikelen 20, 21, 22, 25, 26, 61, 68, 69, 80, 83, 86, 88, 89, 90 tweede lid van het Boswetboek
is de door de Regering aangewezen ambtenaar de Houtvester.

Voor de toepassing van artikel 10 van het Boswetboek zijn de door de Regering aangewezen ambtenaren de
ambtenaren van de cel voor de permanente inventaris van de bosrijkdommen, alsook elke ambtenaar die bij het
grondgebied betrokken is.

Voor de toepassing van de artikelen 82, 84, 96 van het Boswetboek is de door de Regering aangewezen ambtenaar
de aangestelde voor natuur en bossen van het Departement aangesteld bij een sortering.

HOOFDSTUK III. — De cel voor de permanente inventaris van de bosrijkdommen

Art. 3. Het Begeleidingscomité ingesteld bij artikel 9 van het Boswetboek wordt samengesteld als volgt :

1° een afgevaardigde van het Departement die het voorzitterschap waarneemt;

2° een afgevaardigde van het Departement Onderzoek naar het Natuurlijk en Landbouwmilieu van het
Operationeel Directoraat-generaal Landbouw, Natuurlijke Hulpbronnen en Leefmilieu;

3° een afgevaardigde van het Departement ruimtelijke ordening en stedenbouw van het Operationeel
Directoraat-generaal Ruimtelijke Ordening, Wonen, Erfgoed en Energie;

4° een afgevaardigde van het Operationele Directoraat-generaal Plaatselijke Besturen, Sociale Actie en
Gezondheid;

5° een afgevaardigde van het Operationele Directoraat-generaal Economie, Werk en Onderzoek;

6° een vertegenwoordiger van de VZW « NTF, Propriétaires ruraux de Wallonie, Nature, Terres et Forêts »;

7° een vertegenwoordiger van de « Fedemar Wallonie, Fédération wallonne des Entreprises de Récolte et de
Valorisation du Bois »;

8° een vertegenwoordiger van de « Fédération nationale des Scieries » (Nationale Federatie der Zagerijen);

9° een vertegenwoordiger van de « Fédération belge des Producteurs de pâtes, papiers et cartons » (Belgische
Federatie van de producenten van papierpap, papier en karton);

10° een vertegenwoordiger van de « Faculté universitaire des Sciences agronomiques » van Gembloux;

11° een vertegenwoordiger van de « Faculté d’Ingénierie biologique, agronomique et environnementale » van de
« Université Catholique de Louvain »;

12° twee vertegenwoordigers van « Inter Environnement Wallonie »;

13° een vertegenwoordiger van de « Union des Entrepreneurs de Travaux forestiers de Wallonie ».

Art. 4. Het Begeleidingscomité vergadert op initiatief van diens voorzitter of op verzoek van één derde van diens
leden en minstens één keer om de twee jaar.

De beslissingen worden genomen bij gewone meerderheid van de aanwezige leden. Bij staking van stemmen is de
stem van de voorzitter doorslaggevend.

De Minister wordt op de hoogte gehouden van de vergaderingen van dit Comité en kan zich daar laten
vertegenwoordigen.

HOOFDSTUK IV. — Het verkeer van het publiek in de bossen en wouden

Afdeling 1. — Bewegwijzering van een weg die toegankelijk is voor het verkeer van het publiek

Art. 5. In het geval dat een route gedeelten telt die onder artikel 26, derde lid van het Boswetboek vallen en onder
artikel 26, vierde lid vallen kan éénzelfde formulier gebruikt worden op voorwaarde dat de gedeelten die onder de
procedure van artikel 6 vallen onderscheiden worden van de gedeelten die onder de procedure van artikel 7 vallen.

Art. 6. De aanduidende bewegwijzering van een weg die toegankelijk is voor het verkeer van het publiek wordt
onderworpen aan een kennisgeving bij de Houtvester die betrokken is bij het langste bosgedeelte.

De kennisgeving wordt minstens vijfenveertig dagen voor de uitvoering van de bewegwijzering gestuurd en
bevat, op straffe van onontvankelijkheid, de volgende gegevens :

1° de naam van de persoon en de hoedanigheid van de kennisgever;

2° een kaart of uittreksel uit een kaart op schaal 1/10 000e, 1/20 000e of 1/25 000e met vermelding van het
vooropgestelde tracé en evenveel exemplaren als er doorkruiste gemeente zijn;

3° een document met de omschrijving van :

a) de beoogde activiteit;

b) de datum van de activiteit;

c) het verwachte publiek;

d) de middelen gebruikt voor de bewegwijzering;

e) het beoogde verplaatsingsmiddel voor het plaatsen, het onderhoud en het weghalen van de wegwijzers
overeenkomstig artikel 11, en in het geval motorvoertuigen gebruikt worden, hun identificatie alsook die
van de bestuurder;

4° een document dat, in voorkomend geval, de nodige akkoorden bevat krachtens artikel 26, tweede lid, van het
Boswetboek.

Binnen tien dagen na ontvangst van de kennisgeving gaat de houtvester na of artikel 6, tweede lid, wordt
nageleefd en deelt hij aan de kennisgever mee dat het noodzakelijk is zijn dossier aan te vullen op straffe van
niet-ontvankelijkheid of zendt hij een ontvangstbewijs. In voorkomend geval deelt de houtvester aan de kennisgever
mee dat de route één of meerdere gedeelten bevat die onder artikel 26, vierde lid, van het Boswetboek vallen en dat
deze gedeelten aan de procedure in artikel 7 worden onderworpen. De houtvester brengt de betrokken gemeente
tegelijkertijd op de hoogte van de activiteit en stelt een afschrift van de cartografische documenten te hunner
beschikking.
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Art. 7. De afwijkende bewegwijzering van een weg die toegankelijk is voor het verkeer van het publiek wordt
onderworpen aan een toestemming bij de Houtvester die betrokken is bij het langste bosgedeelte.

De aanvraag tot afwijkende bewegwijzering wordt minstens vijfenveertig dagen voor de uitvoering van de
bewegwijzering gestuurd en bevat, op straffe van onontvankelijkheid, de volgende gegevens :

1° de naam van de persoon en de hoedanigheid van de ondertekenaar van de aanvraag;

2° een kaart of uittreksel uit een kaart op schaal 1/10 000e, 1/20 000e of 1/25 000e met vermelding van het
vooropgestelde tracé en evenveel exemplaren als er doorkruiste gemeente zijn;

3° een document met de omschrijving van :

a) de beoogde activiteit;

b) de datum van de activiteit;

c) het verwachte publiek;

d) de middelen gebruikt voor de bewegwijzering;

e) het beoogde verplaatsingsmiddel voor het plaatsen, het onderhoud en het weghalen van de wegwijzers
overeenkomstig artikel 11, en in het geval motorvoertuigen gebruikt worden, hun identificatie alsook die
van de bestuurder;

4° een document tot instemming van de nodige akkoorden krachtens artikel 26, tweede lid, van het Boswetboek.

Binnen tien dagen na ontvangst van de aanvraag geeft de houtvester kennis aan de aanvrager dat het noodzakelijk
is zijn dossier aan te vullen op straffe van niet-ontvankelijkheid of zendt hij een ontvangstbewijs.

De houtvester neemt een beslissing binnen dertig dagen na ontvangst van de aanvraag. Hij bepaalt, o.a., de
technische voorwaarden voor het plaatsen van de wegwijzers.

De houtvester brengt de betrokken gemeenten op de hoogte van de activiteit en stelt een afschrift van de
cartografische documenten te hunner beschikking.

Art. 8. De bewegwijzering mag niet meer dan 48 uur vóór de activiteit worden aangebracht en moet binnen 72 uur
na de activiteit worden verwijderd.

Het gebruik van verf, in gelijk welke vorm, is verboden.

Elke soort bewegwijzering die de vegetatie kan aantasten, is verboden.

Elke afwijkende bewegwijzering moet worden uitgevoerd d.m.v. de officiële wegwijzer bedoeld in bijlage I bij dit
besluit die wordt ingevuld, geplaatst, onderhouden en weggehaald door de houder van de vergunning.

Art. 9. § 1. De algemene voorwaarden voor de toestemming van afwijkende bewegwijzering voor motorvoertui-
gen zijn de volgende :

1° de doortochten in een goed voorgesteld of aangeduid als Natura 2000 site overeenkomstig de wet van
12 juli 1973 op het natuurbehoud op gedeelten die onder artikel 26 vierde lid van het Boswetboek vallen, zijn
verboden;

2° één enkele doortocht wordt toegelaten;

3° per jaar en per gemeente wordt één enkel vertrek van gemotoriseerde activiteit toegelaten;

4° de activiteit moet tussen negen uur en zeventien uur dertig plaatsvinden;

5° de organisator identificeert de deelnemer via een nummer voor een wagen of via een rugnummer voor de
motoren en de quads;

6° de organisator houdt een lijst bij van de deelnemers waarop hun naam, adres, inschrijving en identificatienum-
mer vermeld staat. Deze lijst wordt minstens vierentwintig uur vóór de organisatie ter beschikking gesteld van
de houtvesters;

7° de organisator moet over een veiligheidsdienst beschikken;

8° de organisator zorgt ervoor dat de toegelaten route wordt gevolgd en nageleefd;

9° minstens tien dagen vóór de activiteit legt de organisator een borgstelling aan onder de vorm van een
waarborg door een verbintenisakte opgesteld door een bank Deze verbintenisakte kan ook gebeuren via een
cheque die door een bank wordt gewaarborgd en opgesteld is ten gunste van de Waalse Overheidsdienst en
afgegeven aan de verantwoordelijke van het Departement die ertoe gemachtigd is om de toestemming te
verlenen.

Het bedrag is vastgelegd op tien euro per deelnemer met een minimum van vastgelegd op duizend euro.

Bij ontstentenis van bezwaren van de eigenaars of van de overheid die de weg waarop de route betrekking heeft
beheert, wordt de borgsom volledig vrijgegeven binnen twintig werkdagen na de activiteit.

De eigenaars of de overheid die de betrokken weg beheert, kunnen een schriftelijk bezwaar indienen bij de
verantwoordelijke van het Departement die gemachtigd is om de toestemming te verlenen binnen vijftien werkdagen
na de activiteit. Na de organisator en de bezwaarindiener te hebben bijeengeroepen, gaat de verantwoordelijke van het
Departement over tot de vaststelling van de eventuele schaden die hij aan hun schriftelijk akkoord voorlegt. In geval
van overeenstemming wordt de borgsom vrijgegeven na betaling van de eventuele schaden. In geval van onenigheid
of niet-betaling wordt de borgsom vrijgegeven op bevel van de rechter bij wie de zaak aanhangig is, op verzoek van
de meest gerede partij.

1° elke toegelaten route is geacht in goede staat te zijn behoudens andersluidend advies dat door de organisator
moet worden bekendgemaakt; in dit geval moet een tegensprekelijke plaatsbeschrijving worden opgemaakt;
in dit geval, nadat hij de organisator en de eigenaar of de overheid die de weg beheert, heeft bijeengeroepen,
gaat de verantwoordelijke van het Departement dat gemachtigd is om de toestemming te verlenen, over tot
de opmaak van de plaatsbeschrijving die hij aan hun schriftelijk akkoord voorlegt;

2° de doortochten gebeuren met matige snelheid en de organisator moet de deelnemers op de hoogte brengen
van het bestaan van vaste routes op het gebruikte traject, onderworpen aan de verplichtingen voorgeschreven
door het decreet van 1 april 2004 betreffende de gemarkeerde toeristische wandelroutes, de wandelkaarten en
de routebeschrijvingen of de gelijkwaardige bepalingen in de Duitstalige Gemeenschap;
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3° de organisator moet door elke deelnemer een formulier laten ondertekenen waarin laatstgenoemde de
verbintenis aangaat om de negatieve effecten op de andere bosgebruikers en op het natuurlijk milieu zo klein
mogelijk te houden en om de weg later niet opnieuw te gebruiken;

4° de organisator informeert onverwijld de Huizen voor Toerisme en, desgevallend, de ontwerpers van vaste
routes bedoeld in 11°, betrokken bij deze route en geïdentificeerd door de verantwoordelijke van het
Departement over de toestemming die hij heeft verleend;

5° de organisator vermeldt de uren van de vermoedelijke doortocht op bepaalde plaatsen van het tracé.

Behalve voor de instellingen bedoeld in artikel 10 wordt de aanvraag geweigerd als de organisatie reeds
bekendgemaakt is.

§ 2. De algemene voorwaarden voor de toestemming van afwijkende bewegwijzering voor fietsers, skiërs en
hoeders van trek-, last- rij- of fokdieren zijn de volgende :

1° de organisator zorgt ervoor dat de toegelaten route wordt gevolgd en nageleefd;

2° de organisator vermeldt de uren van de vermoedelijke doortocht op bepaalde plaatsen van het tracé;

3° de wandelaars mogen niet in gevaar worden gebracht.

Art. 10. De volgende instellingen met internationale faam worden niet onderworpen aan de toepassing van
artikel 26, vijfde lid van het Boswetboek, noch aan de toepassing van artikel 9, § 1, 2° :

1° de « Fédération motocycliste wallonne » van België voor maximum twaalf wedstrijden per jaar opgenomen
in de kalender;

2° de « Association sportive automobile francophone » voor maximum drie wedstrijden per jaar opgenomen in
de kalender;

3° de « Euro-Cup des motos anciennes » voor maximum één wedstrijd opgenomen in de internationale kalender
van oude motoren.

Art. 11. De vervoermiddelen bedoeld in artikel 28 van het Boswetboek voor het plaatsen, het onderhoud en het
weghalen van de bewegwijzering van de plaatsen, paden en wegen worden toegelaten tegen de volgende
voorwaarden :

1° de vervoermiddelen moeten aan de toestand van de gebruikte weg en plaats aangepast worden en mogen de
staat ervan niet verergeren;

2° bij het gebruik van motorvoertuigen wordt hun aantal beperkt tot twee voertuigen per stuk van vijftig
kilometer en tot één voertuig per plaats;

3° de toegang tot de plaats gebeurt via de weg die het minst schadelijk is.

De vervoermiddelen bedoeld in artikel 28 van het Boswetboek voor het plaatsen, het onderhoud en het weghalen
van de wegwijzers van de vaste routes worden toegelaten tegen de volgende voorwaarden :

1° de ontwerper of de beheerder van de vaste route overhandigt aan de directeur die betrokken is bij het langste
bosgedeelte of aan de inspecteur-generaal van het Departement als het gaat om een route met een
gewestelijke, nationale of internationale bestemming een document waarin de voertuigen, hun identificatie
alsook de identiteit van de bestuurder met een identiteitsfoto worden vermeld;

2° de vervoermiddelen moeten aan de toestand van de gebruikte weg aangepast worden en mogen de staat
ervan niet verergeren;

3° bij het gebruik van motorvoertuigen wordt hun aantal beperkt tot twee voertuigen per stuk van vijftig
kilometer.

De Directeur geeft een identificatiedocument dat de bestuurder op zich moet hebben tijdens zijn activiteiten i.v.m.
het beheer van de route.

Afdeling 2. — Plaatsen

Art. 12. De aanvraag tot bestemming en bewegwijzering van een vaste of tijdelijke plaats wordt aan de houtvester
onderworpen die bevoegd is voor het grondgebied waarop de plaats wordt gepland

Ze bevat, op straffe van onontvankelijkheid, de volgende gegevens :

1° indien de aanvrager een natuurlijke persoon is, zijn naam, voornaam en adres; indien hij een rechtspersoon
is, zijn benaming of firmanaam, zijn rechtsvorm, het adres van zijn maatschappelijke zetel alsook de
bevoegdheid van de ondertekenaar van de aanvraag;

2° een beschrijving van de geplande plaats met een plan waarop de bestaande of geplande infrastructuren
aangeduid worden;

3° een plan op schaal van 1/10.000, 1/20.000 of 1/25.000, met aanduiding van de omtrek van de geplande plaats;

4° het aantal en de plaats van de geplande wegwijzers;

5° een verklaring die bevestigt dat de plaats toegankelijk zal zijn zonder financiële compensatie;

6° indien de aanvrager niet over een werkelijk recht beschikt over de bosgronden waarop de plaats voorzien is,
een document waarbij de eigenaars de inrichting van deze plaats machtigen;

7° een advies van het gemeentecollege van de gemeente betrokken bij de plaats als de gemeente geen eigenares
is van een deel of het geheel van de bosgronden waarop de plaats voorzien is;

8° een document met de beschrijving van de voorziene activiteit en het verwachte publiek;

9° een document waarin beschreven wordt hoe de bewegwijzering zal worden onderhouden in het geval van een
vaste plaats;

10° een document met de beschrijving van de toegang tot de plaats en het geplande vervoermiddel voor het
plaatsen, het onderhoud en het weghalen van de wegwijzers, en in het geval motorvoertuigen gebruikt
worden, hun identificatie alsook die van de bestuurder;

Binnen tien dagen na ontvangst van het dossier geeft de houtvester kennis aan de aanvrager dat het noodzakelijk
is zijn dossier aan te vullen op straffe van niet-ontvankelijkheid of zendt hij een ontvangstbewijs.
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De houtvester beslist binnen zestig dagen in het geval van een vaste plaats en binnen vijfenveertig dagen in het
geval van een tijdelijke plaats te rekenen van de ontvangst van het volledig dossier en bepaalt ook de
bewegwijzeringswijze van de plaats.

Art. 13. De plaatsen worden afgebakend door middel van de borden omschreven in bijlage 2. Het pictogram i.v.m.
de toegelaten activiteit dat in bijlage 2 niet wordt omschreven, wordt door de houtvester bepaald.

Afdeling 3. — De zones toegankelijk voor jeugdactiviteiten ingericht en begeleide bewegingen
met een pedagogisch of therapeutisch doel in de bossen en wouden van publiekrechtelijke rechtspersonen

Art. 14. Elke beweging of vereniging die van de bepalingen bedoeld in artikel 27 van het Boswetboek wilt
genieten, moet aan de betrokken houtvester haar voornemen meedelen om toegang te krijgen tot één of meerdere
afgebakende zones minstens 15 dagen vóór het begin van de activiteit. De bewegingen of verenigingen van de
gemeente of van de naburige gemeenten kunnen hun kennisgeving voor een jaar indienen.

Art. 15. De kennisgeving bevat, op straffe van onontvankelijkheid, de volgende gegevens :

1° naam, hoedanigheid, adres en telefoonnummer van de kennisgever;

2° naam, hoedanigheid, adres en telefoonnummer van de verantwoordelijke van de activiteit;

3° een document dat de periode, de geplande activiteit en het aantal deelnemers vermeldt.

Art. 16. Binnen tien dagen meldt de houtvester ontvangst aan de kennisgever en deelt hem de afgebakende zones
mee die voor hem toegankelijk zullen zijn. Hij wijst op de voornaamste bepalingen van het boswetboek inzake het
bosverkeer en de bescherming van het natuurlijk milieu en, in voorkomend geval, de bijkomende voorwaarden
bepaald door de eigenaar.

Afdeling 4. — Beperking en verbod van het verkeer in de bossen en wouden om andere redenen dan de jacht

Art. 17. De beperkings- of verbodsbepaling van het verkeer bedoeld in artikel 14 van het Boswetboek wordt
beperkt tot de plaatsen en de periode die strikt noodzakelijk is voor de nagestreefde beschermingsdoelstelling

Art. 18. De beperkings- en verbodsbepalingen van het verkeer bedoeld in artikel 14 van het Boswetboek kan tot
iedereen uitgebreid worden of tot bepaalde categorieën van personen beperkt worden.

Het vorig lid is niet van toepassing op de personen voor wie het verkeer noodzakelijk is en rechtstreeks verbonden
is met de reden die aanleiding geeft tot de beperkings- en verbodsbepaling.

Art. 19. Overeenkomstig artikel 14 van het Boswetboek kan de Minister of de houtvester een maatregel nemen tot
de beperking of het verbod van het verkeer in de bossen en wouden wegens één van de volgende redenen :

1° als het behoud van het verkeer een zeer nadelig bedreiging betekent voor de vogelsoorten bedoeld in
bijlage XI bij de wet van 12 juli 1973 op het natuurbehoud tijdens hun nestbouwperiode;

2° als het behoud van het verkeer de rust van de fauna tijdens de voortplantingsperiode ernstig kan hinderen;

3° als het behoud van het verkeer een gevaar kan opleveren voor de veiligheid van de personen en voor het
behoud van bossen en wouden wegens brandrisico;

4° als het behoud van het verkeer een gevaar kan opleveren voor de veiligheid van de personen wegens de
uitvoering van werken in het raam van bos- en woudbeheer en wegens het risico op het vallen van takken of
bomen;

5° als het behoud van het verkeer de uitbreiding van sommige ziektes in de hand kan werken.

De houtvester neemt deze maatregel voor periodes van zeven dagen of minder en met tussenpozen van meer dan
eenentwintig dagen. De Minister neemt de maatregel in elk ander geval.

Art. 20. Het verkeersverbod of de verkeersbeperking wegens de redenen bedoeld in artikel 14 van het
Boswetboek wordt bekendgemaakt door middel van een bord zoals bedoeld in bijlage 3 bij dit besluit.

Art. 21. De borden worden minstens achtenveertig uur vóór de inwerkingtreding geplaatst, behalve als de
toepassing van de maatregel onverwijld moet plaatsvinden.

De borden worden in de bossen en wouden geplaatst, aan de ingang van de zone die onder de maatregel valt, op
de wegen die toegankelijk zijn voor het verkeer van het publiek en zodanig geplaatst dat zij gemakkelijk kunnen
worden gelezen.

In voorkomend geval moeten andere borden aangebracht worden op de plaatsen waar de weg, die het onderwerp
is van de beperkings- of verbodmaatregel, in een bos of woud gaat. In dat geval vermelden zij de nog af te leggen
afstand tot het begin van de zone die onder de beperkings- of verbodmaatregel valt.

Zij worden in een perfecte staat van zichtbaarheid gehouden tijdens de ganse duur van de toepassing van de
maatregel en bevatten gegevens betreffende :

1° het begin en het einde van de duur van de toepassing van de maatregel;

2° de verantwoordelijke van het toezicht en zijn gegevens.

De borden worden binnen vierentwintig uur na het einde van de toepassing van de maatregel verwijderd.

Art. 22. De houtvester verwittigt onmiddellijk de gemeenten, en de korpschef van de betrokken politiezones en
de Huizen voor Toerisme op de grondgebieden waarvan het verkeersverbod of de verkeersbeperking werd genomen.
Desgevallend, brengt hij ook de ontwerpers van de bewegwijzerde routes op de hoogte.

Deze informatie bevat minstens :

1° een kaart waarop de zones met een verkeersverbod of verkeersbeperking worden vermeld;

2° de betrokken data;

3° een afschrift van de beslissing.
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HOOFDSTUK V. — Behoud van bossen en wouden

Art. 23. Voor het gebruik van onkruidverdelgers zijn de uitzonderingen bedoeld in artikel 42 van het Boswetboek
de volgende :

1° om, via een plaatselijk en nauwkeurig gebruik met behulp van producten met beperkte remanentie, een
natuurlijke en kunstmatige verjonging mogelijk te maken om de adelaarsvaren (Pteridium aquilinum) en de
doornstruiken (Rubus fruticosus) te bestrijden en om de jonge planten van minder dan drie jaar tegen
grasgewassen in bebossing van landbouwgrond te beschermen;

2° in de kwekerijen die bij de bossen en wouden behoren in de zin van artikel 2, tweede lid, 1° van het
Boswetboek, de zaadgaarden en de verzamelingen moederplanten;

3° in het kader van de strijd tegen de invasieve exotische soorten en voor zover de te behandelen oppervlakte
meer dan 5 are bedraagt.

Voor het gebruik van insectenverdelgers hebben de uitzonderingen bedoeld in artikel 42 van het Boswetboek
betrekking op de bestrijding, door een plaatselijk gebruik, van de volgende voor de gezondheidstoestand van het woud
schadelijke insecten : de spintkevers, dennesnuitkever, ontbladerende insecten. de behandelingen van gekapt stamhout
dat naar de kant van de weg en de paden wordt afgevoerd vallen niet onder deze uitzonderingen.

Voor het gebruik van schimmelwerende middelen hebben de uitzonderingen bedoeld in artikel 42 van het
Boswetboek betrekking op de bescherming van de wonden op de bomen en de bestrijding van de roestziekte in de
opstanden van populieren van meer dan acht jaar.

Het gebruik van onkruidverdelgers en insectenverdelgers bedoeld in het eerste en tweede lid is alleen op meer dan
twaalf meter aan weerskanten van de waterlopen en van brongebieden toegelaten met uitzondering van de strijd tegen
de invasieve exotische soorten.

Art. 24. Overeenkomstig artikel 44 van het Boswetboek is het verbranden van kapafval toegelaten op alluviale
bodems, hydromorfe bodems met niet-vaste en vaste plassen zoals bepaald op de bodemkundige kaart van Wallonië.

Het verbranden van kapafval is toegelaten op bodems die bezaaid zijn met zichtbare rotsen.

Het is ook toegestaan om kapafval te verbranden na een zware aanval van insecten en/of schimmels die schadelijk
zijn voor de gezondheidstoestand van het bos zoals een aanval van spintkevers of ontbladerende insecten en in het
kader van een ontginning als maatregel voor het beheer van de biodiversiteit.

Het verbranden van kapafval kan alleen plaatsvinden als alle voorzorgsmaatregelen tegen het uitslaan van brand
zijn genomen.

Minstens acht dagen na kennisgeving aan de houtvester mag het verbranden van kapafval plaatsvinden.

Art. 25. Overeenkomstig artikel 50 van het Boswetboek moet elke afname van bosproducten, naast de instemming
van de eigenaar, aan de volgende voorwaarden voldoen :

1° de afname kan alleen tussen zonsopgang en zonsondergang plaatsvinden;

2° de maximum toegelaten hoeveelheid is twee bosjes bloemen per persoon en per dag en komt overeen met de
inhoud van een emmer van tien liter per persoon en per dag voor de andere bosproducten behalve als de
afname bestemd is voor de behoeften van een wetenschappelijke, liefdadigheids- of jeugdvereniging.

HOOFDSTUK VI. — Verkoop van kappingen, bomen of bosproducten in de bossen en wouden
van publiekrechtelijke rechtspersonen

Art. 26. De merken waarvan de personeelsleden zich bedienen voor het merken van delicthout en windworp en
voor het merken van te sparen en te kappen hout, volgens artikel 72 van het Boswetboek, dragen de afdruk van de
leeuw der wapens van het Koninkrijk België.

Art. 27. Elke verkoop opgenomen in artikel 73 van het Boswetboek, uitgevoerd door een aanbesteder tijdens één
seizoen zal via een catalogus van de verkoop worden aangekondigd die gedeeltelijk bestaat uit de algemene clausules
van het bestek, de eventuele bijkomende clausules vastgelegd door de eigenaar en de aangelegde houtpartijen.

Wanneer het geheel van de door een aanbesteder voor één seizoen geplande verkopen naar schatting meer dan
vijfentwintigduizend euro bedraagt, moeten de verkopen in ten minste één vakblad bekendgemaakt worden.

Beneden die waarde moeten de verkopen bekendgemaakt worden in ten minste één krant van de streek waar de
kappen plaatsvinden, en d.m.v. een in het kantoor van de houtvesterij aan te plakken bericht waarin de ligging, de
betrokken soorten en de geschatte hoeveelheden worden vermeld.

Art. 28. De onderhandse verkoop bedoeld in artikel 74, eerste lid, van het Boswetboek moeten aan de volgende
voorwaarden voldoen :

1° als twee openbare veilingen zonder resultaat blijven, dan moet de onderhandse verkoop plaatsvinden binnen
twee jaar na de tweede openbare veiling; die verkoopwijze mag alleen toegepast worden op voorwaarde dat
de verkoopprijs van de kappen minder bedraagt dan vijfentwintigduizend euro;

2° de onderhandse verkoop van om gezondheids- of veiligheidsredenen te vellen bomen mag alleen
plaatsvinden als de Directeur het dringende karakter van de velling of het weghalen heeft erkend;

3° het in een toegekende kap ontdekte delicthout mag de koper niet in een onderhandse verkoop te koop
aangeboden worden, tenzij hij voldoet aan de in artikel 90 van het Boswetboek bedoelde voorwaarden om van
zijn aansprakelijkheid te worden ontslaan;

4° de kappen en bomen van weinig waarde zijn de kappen en bomen met een door de Directeur geschatte
waarde van minder dan tweeduizend vijfhonderd euro;

5° de bosproducten van weinig waarde zijn de bosproducten met een door de Directeur geschatte waarde van
minder dan tweeduizend vijfhonderd euro.

De vereisten waarvan sprake in het eerste lid, 1°, 2°, 3°, 4° en 5° verwijzen naar de hypothese bedoeld in artikel 74,
1°, 3°, 4°, 5° en 6° van het Boswetboek.

Wat de domaniale bossen betreft, stelt de Directeur vóór de verkoop minimumprijzen vast, overeenkomstig
artikel 74, eerste lid, 1° tot 3° van het Boswetboek.
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Art. 29. Het bestek bedoeld in artikel 78 van het Boswetboek wordt in bijlage 4 en bijlage 5 opgenomen voor de
verkoop van kappingen of bosproducten in respectievelijk de bossen en wouden van het Waalse Gewest en in de bossen
en wouden van de andere Belgische publiekrechtelijke rechtspersonen.

HOOFDSTUK VII. — Algemene bepalingen

Art. 30. De ambtenaar moet in het bezit zijn van een identificatiekaart die zijn hoedanigheid van officier of agent
van de gerechtelijke politie van de Waalse Overheidsdienst bevestigt. Het model van deze kaart wordt door de Minister
vastgelegd.

HOOFDSTUK VIII. — Slotbepalingen

Art. 31. Artikel R.110 van Boek I van het Milieuwetboek wordt aangevuld als volgt :

« 7° de overtredingen van artikel 102 van het Boswetboek :

a) 50 euro in geval van overtredingen van artikel 18;

b) 125 euro voor de overige overtredingen. ».

In artikel R.114, vierde streepje, worden de bewoordingen « van artikel 102 van het Boswetboek » toegevoegd na
de bewoordingen « van de wet van 1 juli 1954 op de riviervisserij ».

HOOFDSTUK IX. — Opheffingsbepalingen

Art. 32. Artikel 2, § 2, tweede lid, van het besluit van de Waalse Regering van 17 april 1997 betreffende de
ambtenaren van het bosbeheer gewijzigd op 4 september 2008 en 23 april 2009 wordt opgeheven.

Artikel 2, § 2, eerste lid, van hetzelfde besluit wordt vervangen door de volgende bewoordingen : « De in artikel 1,
4°, 5° en 6°, bedoelde ambtenaren van het Departement Natuur en Bossen alsook de ambtenaren van het Departement
Handhaving en Controles bedoeld in artikel 1, 5° en 6° worden beschouwd als aangestelden van het bosbeheer ».

Art. 33. Het koninklijk besluit van 23 december 1854 betreffende de uitvoering van het Boswetboek wordt
opgeheven.

Art. 34. Opgeheven worden :

1° het besluit van de Waalse regering van 29 februari 1996 ter uitvoering van de artikelen 186bis, 188, 193, 194,
196 en 197 van titel XIV van de wet van 19 december 1854 houdende het Boswetboek, behalve als hij
uitvoering geeft aan artikel 188 van titel XIV van de wet van 19 december 1854 houdende het Boswetboek,
alleen in het geval van zijn toepassing op de jacht;

2° het besluit van de Waalse Regering van 14 november 2001 tot toekenning van een toelage aan privé-eigenaars
voor de hoogtesnoei;

3° het besluit van de Waalse Regering van 14 november 2001 tot toekenning van een toelage aan privé-eigenaars
voor dunnings- en uitslepingsverrichtingen met behulp van een paard in loofboom- en naaldboombestanden;

4° het besluit van de Waalse Regering van 5 september 2002 tot toekenning van toelagen inzake bosbeleid aan
publiekrechtelijke personen;

5° het besluit van de Waalse Regering van 13 juli 2006 betreffende de toekenning van een toelage aan
privé-eigenaars voor de verjonging van loofboom- en naaldboomsoorten.

Art. 35. Artikel 1 van het besluit van de Waalse Regering van 15 januari 2009 houdende uitvoering van de
artikelen 38, 39 en 43 van het Boswetboek is van toepassing op alle bepalingen van het Boswetboek.

Het Boswetboek treedt in werking op de datum van inwerkingtreding van dit besluit, behalve :

1° de artikelen 6, 38, 39, 40, 43, 116, 117 en 128;

2° behalve artikel 15 en artikel 110 voor zover laatstgenoemde betrekking heeft op artikel 188 van titel XIV van
de wet van 19 december 1854 houdende het Boswetboek, alleen in het geval van zijn toepassing op de jacht;

3° artikel 46.

Artikel 56, eerste lid, van het Boswetboek en artikel 30 van dit besluit treden in werking op de datum van
inwerkingtreding van het ministerieel besluit genomen ter uitvoering van artikel 30.

Art. 36. De Minister van Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Leefmilieu en Toerisme is belast met de
uitvoering van dit besluit.

Namen, 27 mei 2009.

De Minister-President,
R DEMOTTE

De Minister van Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Leefmilieu en Toerisme,
B. LUTGEN
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Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 27 mei 2009 ter uitvoering van het
decreet van 15 juli 2008 betreffende het Boswetboek.

Namen, 27 mei 2009.

De Minister-President,

R. DEMOTTE

De Minister van Landbouw, Leefmilieu en Toerisme,

B. LUTGEN
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Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 27 mei 2009 ter uitvoering van het
decreet van 15 juli 2008 betreffende het Boswetboek.

Namen, 27 mei 2009.

De Minister-President,

R. DEMOTTE

De Minister van Landbouw, Leefmilieu en Toerisme,

B. LUTGEN
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Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 27 mei 2009 ter uitvoering van het
decreet van 15 juli 2008 betreffende het Boswetboek.

Namen, 27 mei 2009.

De Minister-President,

R. DEMOTTE

De Minister van Landbouw, Leefmilieu en Toerisme,

B. LUTGEN
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